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PRESIDENCE DE M. EMILE LIQUARD, 
vice-nrésident. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


mn Ds 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance 
du 11 mars 1958 a été affiché et distribué, 


IL n’y à pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopté, 
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DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu de M. Cupfer une demande de dis- 
cussion d'urgence pour sa proposition de loi n° 6808 relative 
à la mise en œuvre du code de procédure pénale (titre préli- 
minaire du livre 1), qui a été renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de 
dermande de discussion d'urgence. 


ae: Dion 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de Mme Vermeers<ch, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à 
interdire toute expulsion d’occupants de locaux d'habitation 
sans relogement préalable des intéressés et à donner aux maires 
les possibilités de faire procéder à ce relogement 

La proposition sera imprimée sous le n° 6868 distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
justice et de législation. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


PE 
REVISION CONSTITUTIONNELLE 


Suite de la discussion des conclusions d’un rapport 
et de ranports supplémentaires, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des conclusions du rapport et des rapports supplémentaires 
n° 6449 faits au nom de ia commission du suffrage universel, 
des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions, en 
exécution de la résolution, adoptée par l'Assemblée nationale 
le 24 mai 1955 et par le Conseil de la République le 19 juillet 
1955, décidant la revision des articles 17, 49, 50, 51, 60 à 82 
inclus (titre VIH) et 90 de la Constitution et sur: L le projet 
de loi n° 6327 portant revision des articles 17, 49, 50 et 51 de 
la Constitution; IE. les propositions de loi: t° de M. Bernard 
Lafay et plusieurs de ses collègues n° 511 portant revision des 
articles 17, 51 et 90 et du titre MIE de la Constitution; 2° de 
M. Félix Gaillard et piusieurs de ses collègues n° 580 portant 
revision de Particle 51 de la Constitution; 3° de M. Jacques 
Fourcade, n° 660 rectifié, portant revision des articles 71, 72, 73 
et 74 de la Constitution; 4° de M. Senghor et plusieurs de 
ses collègues n° 1042 relative à la revision du titre VII de 
la Constitution de la République française; 5° de M. Pascal 
Arrighi et plusieurs de ses collègues n° 2075 portant revision 
des articles 17, 49, 50, 51 et 90 de la Constitution; 6* de 
MM. Marcellin et Jean-Moreau n° 2121 portant revision de l’arti- 
cle 17 de la Constitution: 7° de M. de Bailliencourt n° 2332 
portant revision des articles 49, 50 et 51 de la Constitution: 
8° de M. Paquet et plusieurs de ses collègues n° 2507 portant 
revision des articles 17 et 49 de la Constitution; 9° de M, Barra- 
ehin n° 2792 portant revision des articles 49 et 50 de la 
Consütution pour assurer la stabilité gouvernementale ; 10° de 
M. de Baïilliencourt n° 2947 portant revision du titre VII de 
la Constitution de la République française ; 11° de M. Courant 
el plusieurs de ses collègues n° 4103 portant revision, préalable- 
ment à tout autre et seulement pour la durée des pouvoirs 
de la présente assemblée, de l'article 90 de la Constitution; 
12° de M, Triboulet et plusieurs de ses collègues n° 4419 por- 
tant revision de l'article 90 de la Constitution (dispositions 
relatives aux articles 17, 49, 50, 51 et 90 de la Constitution) 
(n° 4663, 6449, 6840). 

[Article 2 (suite).] 

M. le président. Ilier après-midi, l'Assemblée à commencé 
l'examen de l'article 2, dont je rappelle les termes : 

« Art, 2. — L'article 4$ de la Constitution est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« La discussion des interpellations est close par le vote d’un 


ordre du jour pur et simple, sauf dans le cas où une motion 
de censure est déposée. Pour être adoptée, cette motion doit 
obtenir en sa faveur la majorité absolue des membres de 
l’Assemblée. 





« Une motion de confiance ne peut êlre déposée que par 
le président du conseil, après délibération du conseil des 
ministres, qu'à l'occasion d'un débat législatif ou d’un débat 
ouvert à la suite d’une déelaration du Gouvernement. 

« Lorsque le Gouvernement fait eonnaître son intention d'en- 
gager son existence sur l'adoption ou le rejet d’un texte lég:s- 
latif, l'inscription de ce texte à l’ordre du jour de FAssemblée 
nationale est de droit. Aucune motion de procédure ou d’ajour- 
nement n'est recevable. Le débat s'ouvre et se poursuit sur 
le texte en discussion, ainsi que sur les amendements, chaque 
vote étant réservé lorsque le Gouvernement le demande. 
A l'issue du débat et dans un délai maximum de vingt-quatre 
heures, si le président du conseil engage l'existence du Gou- 
vernerment, il dépose une motiop de nce sur sa politique 
générale ineluant le texte ayant Fassentiment du Gouverne- 
ment on comportant une demande de rejet des textes par lui 
repoussés. 

« Si aucune motion de défiance n’est opposée à la motion 
de confiance dans les conditions définies au premier alinéa de 
l’article 50, le président de l’Assemblée nationale constate que 
la confiance accordée au Gouvernement en vertu de l'article 45 
n'a pas été retirée et que le texte à propos duquel le Gouver- 
nement a engagé son existence est, en conséquence, et selon 
les cas, adopté ou rejeté. » 


Nous ahordons Ta discussion de l'amendement n° 21, rectlifié, 
de M. Triboulet, qui tend à rédiger comme suit l'article ?: 


« It est inséré au début de l'article 49 de la Constitution 
l'alinéa suivant: 

« La question de confiance et la motion de censure ne peu- 
vent porter que sur la politique générale du Gouvernement, 
les traités internationaux, les recettes budgétaires et la masse 
globale des dépenses. » 


La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet. Mesdames, messieurs, excusez-moi de 
monter à la tribune pour défendre un amendement, ce qui n’est 
pas conforme aux traditions que j'ai, jusqu'ici, toujours res- 
pectées. 

Mais, si vous avez lu le texte de mon amendement, vous 
avez pu constater qu'il constitue en quelque sorte une motion 
préjudieielle. Non pas que je veuille entrer dans une discussion 
réglementaire avec le secrétariat de la présidence et préten- 
dre que cet amendement à le caractère réglementaire d’une 
motion préjudicielle, Ce que je veux dire seulement, c’est .que, 
s’il était adopté, par là même toutes les solutions si ingénieuses 

u’au cours d’un grand nombre de « tables rondes » et de 
discussions en commission on est arrivé à trouver pour les 
articles 49 et 50, toutes ces solutions tomberaient. Et je m'en 
excuse à l’avance pour leurs auteurs. 

Le texte que nous avons proposé — je ne l’ai malheureuse- 
ment pas sous les yeux, étant arrivé en séance, comme vous 
l'avez vu, immédiatement avant de monter à cette tribune, 1nais 
je l'ai présent à l'esprit — ce texte decide que les questions 
de confiance et les motions de censure me peuvent porter que 
sur la politique générale du Gouvernement, sur les traités 
internationaux, sur les recettes budgétaires et sur la masse 
globale des dépenses budgétaires. 

Ce texte viendrait en tête des articles 49 et 50 de l'actuelle 
Constitution si bien que, si notre amendement était adopté, 
tous les textes de substitution proposés par la commission ou 
par différents amendements et ainsi rédigés: « Les articles 49 
et 50 de la Constitution sont abrogés et remplacés par.… », ces 
textes n'auraient plus lieu d'être discutés, puisque nous main- 
tenons les textes actuels des articles 49 et 50 et que nous les 
faisons précéder seulement de la limitation, que j'ai dite, du 
champ d'application de la question de confiance. 

Car, quel mal les auteurs de tous ces textes si ingénienx ont- 
ils voulu pallier ? Ils estiment que c’est l'instabilité gouver- 
nementaie ; mais nous pensons que cette instabilité elle-même 
tient à un mal plus général et plus important : la confusion des 
pouvoirs. 

Dans notre Constitution de 1946, et surtout dans son appli- 
cation règne une totale confusion des pouvoirs. C’est le Parle- 
ment, dans une large mesure, qui gouverne, notamment par 
la procédure de la table ronde. 

Je rappelais, au cours de la discussion générale, que le 
gouvernement actuel qui, sur ce point, n'a pas fait mieux que 
ses prédecesseurs.… 

M. Jean Minjoz. Vous y êtes représenté cependant. 

M. Raymond Triboulet. Oui, en effet, mais tons les orateur: 
qui ont critiqué avant moi à cette tribune, les solutions techni- 
ques proposées pour réformer la Constitution appartenaient à 
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des partis qui sont représentés par un, deux ou trois ministres 
dans le gouvernement. 

Le problème n'est pas là. Nous discutons de la Constitution ; 
nous ne faisons pas de la petite politique ! Nous parlons actuel- 
lement de la confusion des pouvoirs et je m'étonne qu'un 
juriste aussi distingué que M. Minjoz, pour lequel j'ai beaucoup 
d'estime, ne discute pas de ces problèmes avec toute la séré- 
nité nécessaire. (Mouvements divers.) 

Je parlais de la confusion des pouvoirs et soulignais que 
l> gouvernement actuel avait demandé aux chefs de groupe 
réunis en table ronde de trancher un problème, qui est stric- 
tement dans les attributions gouvernementales, celui de l'aug- 
mnentation des fonctionnaires. 

Cela témoigne d’une regrettable confusion des pouvoirs et 
je suis persuadé que M. Minjoz est d'accord avec moi pour la 
regretter. 

En revanche, le gouvernement légifère, ce qui est non moins 
regrettable. Comment légifère-t-il ? En abusant de la question 
de confiance et en la posant à propos d'une série de textes 
législatifs. 

Il y a, à l'heure actuelle, une sanction à cet abus, c'est 
qu'il arrive que ces questions de conflance répétées aboutissent 
à faire tomber le gouvernement, de sorte que nous revenons 
à l'instabilité gouvernementale. 

I! nous apparaît donc tout de suite qu'il y a deux remèdes 
à cette instabilité gouvernementale. 

Il y a notre solution qui consiste à limiter l'emploi de la 
question de confiance, ce qui contribuerait évidemment, d'une 
part, à lutter contre l'instabilité, car si la question de confiance 
était posée moins souvent, les causes de chute seraient moins 
nombreuses ; d'autre part et surtout, à diminuer la confusion 
des pouvoirs, car le gouvernement n'interviendrait plus à tout 
moment dans les discussions législatives, 

Il Ï a également une autre solution, celle qui a été adoptée 
par la majorité de la « Table ronde », qui inspire les textes 
successifs qui vous ont été proposés, et qui consiste à sup 
primer la sanction de cet abus de la question de conflance, 
c'est-à-dire les chutes gouvernementales. 

Pour cela, il faut inventer une question de confiance incas- 
sable, une question de confiance à succès assuré, ce qui 
guérirait peut-être de l'instabilité gouvernementale, mais ce 
qui, en revanche, accroitrait la confusion des pouvoirs, 
puisque le gouvernement serait de plus en plus tenté de poser 
l1 question de confiance dans des débats législatifs, assuré 
qu'il serait de ne pas être menacé, 

D'autant plus, mes chers collègues, que les solutions que 
l’on retient pour mettre au point cette espèce de question de 
confiance incassable sont évidemment une gageure dans un 
régime parlementaire, d’où ces astuces compliquées qui se 
sont retrouvées dans les textes des amendements divers de 
nos collègues et dans le texte nouveau que nous soumet le 
rapport de M. Coste-Floret. 


Comme le gouvernement, en abusant de la question de 
confiance depuis quelques mois, avait même pris l'habitude 
d'arrêter la discussion dès son début, on à inventé ce débat 
blanc qui était la solution de la première « Table ronde ». 


Nous aurions discuté d'une loi sans qu'aucun vote n'inter- 
vienne. Mais cela à paru trop choquant — M. Paul Reynaud 
a présenté, d'ailleurs, une critique dort spirituelle de ce projet 

- Si bien qu’on atténue cette solution dans le projet actuel. 
On n'a plus un débat blanc, mais une sorte de défbat gris, si 
je puis dire, dans lequel le gouvernement peut réserver les 
votes sur tel ou tel article, sur tel ou tel amendement. 


Est-il besoin de dire que la différence n'est pas grande, 
car le gouvernement sera tenté d'assurer sa sécurité au maxi- 
mum et demandera que l'on réserve le maximum de votes ? 


Mais, en admettant que certains votes ne soient pas réser- 
vés, je vous demande, mes chers collègues, de réfléchir À 
un point qui n'a été signalé par personne, mème pas je crois 
par M. k président Paul Reynaud dans son intervention. Quand 
cn arrive à la fin du débat, c'est le gouvernement qui décide 
en tin de compte du texte sur lequel il pose la question de 
coufiance, texte dont on dit «qu'il a l'assentiment du gou- 
Yernement ». Or, ce texte peut comprendre des amendements 
rejetés par l'Assemblée nationale ou écarter, au contraire, 
des amendements que l’Assemblée aurait adoptés. Cette simili- 
“IsCussion et même ces votes aboutiraient à n'engager ke 
souvernement en aucune façon, puisque, à la fin du débat, 
Inéme si le gouvernement n'a pas demandé que l'on réserve 
cerlains votes, il peut en définitive reprendre un texte qui 
ne tienne aucun compte de ces votes, reprendre des amende- 
Inents rejetés par le Parlement ou repousser des amende- 
nents que le Parlement a adoptés. 





IL y a là vraiment une discussion postiche, des votes ridi- 
cules, puisqu'ils ne reçoivent aucune sanction, votes que Île 
gouvernement peut mépriser, si je puis dire, dès le lende- 
main du jour où ils sont émis. 

Entin, le texte nouveau qui nous est soumis crée deux 
sortes de motions de censure, innovation qui n'est évidem- 
ment guère meilleure que les précédentes. M y a, dans Île 
nouvel article 49, une motion de censure pour clore les inter- 
pellations. Elle serait votée à la majorité absolue comme Îles 
motions de censure actuelles. Mais, en revanche, dans l'arti- 
cle 50, on invente une motion de censure destinée à être 
opposée aux motions de confiance, motion de censure qui 
serait votée seulement à la majorité simple, On crée donc deux 
sortes de majorité sur des motions de censure, les unes clôtu- 
rant les interpellations, les autres opposées aux motions de 
confiance. 


On objecte à notre texte qui à au moins le mérite, vous 
le reconnaitrez, de la simplicité à côté du texte que je viens 
d'analyser — que nous allons augmenter, si cela est possible, 

collègues, 


l'impuissance du gouvernement, Mais, mes chers 
croyez-vous que les astuces dont je viens de vous parler puis- 
sent en quelque façon augmenter le pouvoir du gouverne- 
ment ? 

Certes, le texte que nous avons déposé fait partie d'une 
conception d'ensemble. Nous ne cachons pas que, dans notre 
esprit, en limitant le champ d'application de la question de 
confiance, nous entendons avoir un gouvernement qui laisse 
le Parlement légiférer parce que lui-même serait capable de 
gouverner. Et j'ai eu l'occasion de vous dire, à cette tribune, 
que, pour nous, la réforme essentielle serait celle qui porte- 
rait sur la structure du gouvernement, sur sa formation cet 
sur son investiture. 

Je ne voudrais pas, néanmoins, mes chers collègues, parce 
que vous pensez que le texte que nous avons déposé est 
partie d'une conception plus vaste, ce qui est louable en soi, 
que vous déclariez que, dans ces conditions, vous ne pouvez 
pas le voter parce que le reste n'est pas souris à votre vote, 

C'est pourtant l'objection. Le président Paul Reynaud avant 
fait état de certaines contidences de nos collègues des « tables 
rondes », je voudrais, à mon tour, faire état, non pas d'une 
confidence, mais d’un jugement émis par un des membres 
de la « Table ronde », notre collègue M. Brocas. 

A la fin de Ja discussion de la « Table ronde », M. Brocas 
m'a déclaré: « Votre texte est à coup sûr Je plus simple et le 
plus rationnel dans l'hypothèse d'un gouvernement de caractère 
semi-présidentiel, comme celui que vous nous proposez. Mais 
nous ne pouvons pas faire cette réforme souhaitable, nous 
sommes limités à l'article 49. J'estime donc que nous devons 
nous en tenir au moindre mal, c'est-à-dire adopter le texte de 
la « Table ronde. » 

Eh bien ! ce jugement de M. Brocas ne m'a pas convaincu, 
D'une part, en eflet, il me semble déplorable d'adopter un 
mauvais texte sous prétexte qu'on ne peut pas adopter l'en- 
semble d'une bonne solution. D'autre part, quand on adopte 
un texte fragmentaire, il faut qu'il aille dans le sens d'une 
réforme d'ensemble. Or, en sentent le texte fragmentaire 
qu'on vous soumet, bien loin d'aller dans le sens d'une réforme 
d'ensemble de la structure du gouvernement, vous risquez 
d'empêcher cette réforme souhaitable. 

Bien plus, mes chers collègues, même sous un angle étroit, 
même dans l'analyse du seul article 49, je crois que notre 
texte ne menace pas le pouvoir que détient le gouvernement 
Car, l'abus de la question de conflance, que nous voulons 
combattre, est en soi, simplement, sans parler des problèmes 
de structure du gouvernement, un abus véritable, même avec 
les gouvernements tels qu'ils sont composés actuellement, 
mème avec des gouvernements de coalition. 


J'ai déjà dit, au cours de la discussion générale et je n'y 
reviendrai pas longuement — que la plupart des textes sur 
lesquels le gouvernement posait la question de confiance 
n'étaient nullement nécessaires à l'exercice de son autorité, 
J'ai cité comme exemples les deux dernières crises ouvertes, 
sur un texte financier pour le gouvernement de M. Guy Moillet, 
sur la loi-cadre pour l'Algérie pour le gouvernement de 
M. Bourgès-Maunoury, en montrant que ces textes étaient telle- 
ment peu nécessaires à l'autorité du gouvernement que le gou- 
vernement suivant, composé des mêmes hommes, les avait 
amendés comme le souhaitait le Parlement, 

J'ajoute que lorsque le gouvernement abuse de la question 
de confiance, comme on le fait actuellement, c'est la plupart 
du temps sous l'influence des directions juridiques des divers 
ministères, Sur ce ES nous avons entendu À la « Table 
ronde » les propos les plus forts et les plus judicieux du pré- 
sident René Pleven, qui nous à apporté un certain nombre 
d'exemples montrant combien rertains services juridiques 
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étaient tentés de croire que tel texte était nécessaire à l'autorité 
gouvernementale et qu'il ne devait être amendé sur aucun 
point. 

Entin, je désire signaler un nouvel argument, qu'il me paraît 
intéressant d'apporter. 

Lorsque, à la dernière « Table ronde », certains de nos eol- 
lègues ont voulu défendre le texte proposé pour l'article 51, 
qui institue une dissolution serni-automatique, ils nous ont 
dit Certes, si le gouvernement risque d'ainener la dissolution 
— à plus forte raison, l'argument vaut pour la dissolution auto- 
inatique chère à M. Paul Reynaud — si le gouvernement sent 
qu'il va, en posant la question de confiance, menacer le Parle- 
ment de dissolution, il sera tenté de ne poser la question 
de “ontiance que sur des sujets essentiels, 

J'ai alors demandé quels étaient ces sujets essentiels et on 
n'a répondu par le texte mème de l'amendement que je vous 
demande de voter, Ces sujets essentiels, ce sont les traités 
internationaux, les recettes budgétaires, ia masse globale des 
dépenses. 

Ainsi, la dissolution automatique ou semi-automatique en- 
traine le Gouvernement à ne poser la question de confiance 
que sur des questions essentielles et à user, pour les autres 
sujets, de là question de coutiance tinplicile. 

C'est l'argument même que j'avais soutenu en defendant mon 
ar endement à l’article 49. 

Si, vraiment, la dissolution automatique ou semi-automatique 
amène le Gouvernement à se Hmiter dans l'emploi de la ques- 
tion de confiance, pourquoi ne pas le dire et rédiger l'article 49 
comme je le propose, pourquoi ne pas adopter mon amende- 
ment ? 

Mes chers collègues, parmi tous les textes que nous avons 
été appelés à discuter depuis plusieurs mois, j'ai la conviction 
que celui que je vous soumets aujourd'hui est le seul élair, 
simple, efficace à la fois contre l'instabilité, puisque le Gouver- 
nement posant moins souvent la question de confiance risque 
moins d'ètre renversé, et contre l'abus de Ja question de 
confiance, done contre la confusion des pouvoirs. 

Er fin, il me parait être Je seul qui réponde à celle roncep- 
on d'ensemble d'une vraie réforme constitutionnelle, celle que 
plusieurs orateurs ont réclamee hier à la tribune. 

Hélas, ce n'est pas à une telle conception que répondent, au 
contraire, les textes qui nous sont soumis dans le rapport 
Coste-Floret. 

Si mon amendement était repoussé, on comprendra qu'à 
partir de ce moinent nous votions, certes, certains amendements 
au projet qui nous est présenté, qui pourraient l'améliorer ou 
le rendre moins inauvais; mais nous serions désormais appelés 
à voter contre l'ensemble des dispositions compliquées, artifi- 
cielles, proposées pour les arlicies 49 et 50, persuadés que ces 
textes occasionnels, textes d'expédient, usurpent le nom de 
réforme. (Applaudissements à droite et Sur quelques Lances au 
centre.) 


M. le président. Quel est l'avis de [a commission ? 





M. Paul Coste-Floret, rapporteur de la commission du suf- 
frage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pétitions. La commission a rejeté l'amendement par 29 voix 
contre 17 et 7 abstentions. 


M. le président. Personne ne demande là parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement n° 21 rectifié de M. Tri- 
boulet, repoussé par la commission. 


M. Yves Peron. Scrulin. 


M. le président. Je suis sai-i d'une demande de <crutin, 


Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.. 
Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
résultat du dépouillement dun 


M. le président, Voici le 


serutin : 


Nombre: des 000 S:.;..6. doses ‘0 
OR OL sl si rédoetosisvete: TA 


Pour l'adoption....,,..... 281 
Contre 210 


L'Assemblée nationale à adopté. (Applaudissemens à droile 


el sur quelques bancs nn reatre et à l'extrême gauche.) 


M. Robert Lecourt, garde des sceaux, ministre de la justice, 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole esi à M. le garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. Monsieur le président, l’Assemblta 
halionale venant d'adopter le principe du gouvernement d’as- 
semmblée, je crois qu'il est bon que M. le président du conseil! 
puisse prendre part à la suite du débat. 

de demande donc à l'Assemblée d'accepter une suspension de 
séance. 

M le président. M. le garde des sceaux demande une suspen- 
sion de séance, 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à quinze heures lrenle-cing minutes, 
est reprise à dix-sept heures trente minutes.) 


M. le président. La séance est reprise, 
La parole est à M. Barrachin pour un rappel au règlement, 


M. Edmond Barrachin. Monsieur le nrésident, mes amis ct 
Iuoi regretions les circonstances dans lesqueiles s’est déroulé 
le scrutin qui vient de mettre un terme au débat sur la réforme 
constitutionnelle. 


M. le président. Le débat n'est pas terminé. 


M. Edmond Barrachin. Un 
président. 

Chacun sait qu’à la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions les repré- 
sentants du groupe des indépendants et paysans d'action sociale 
avaient voté contre l'amendement de M. Triboulet. 

Au moment où le vote est intervenu, j'étais précisément 
devant mon groupe qui devait prendre position sur le pro- 
blème de la réforme constitutionnelle, 

Je n’exprime qu'un regret, c’est de ne pas avoir, au début de 
cette seance, demandé, comme je l'ai fait hier, par mesure de 
précaution, une suspension de séance. 


terme provisoire, monsieur lo 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. Félix Gaillard, president du conseil, Le désir du Gouver- 
nement était que ce débat puisse se dérouler jusqu’à son terme 
sans qu'il soit nécessaire de poser la question de confiance. 

Mälheureusement, l'incident de tout à l'heure, auquel vient 
de faire allusion M. Barrachin, contraint le Gouvernement à 
changer sa position et à poser la question de confiance à ce 
stade du débat. 

Le Gouvernement pose donc la question de confiance : 

Pour l'adoption de l'article 3 dans le texte de l'amendement 
n° 46 de MM. Barrachin, Brocas, Dejean et Teitgen; 

Pour l'adoption des articles 4, 5 et 6 dans le texte du deuxième 
rapport supplémentaire n° 6840; 

Contre toute motion et tout autre amendement ; 

Et pour l'adoption de la demande de deuxième délibération 
du projet de revision présentée par MM. Barrachin, Brocas, 
Dejean et Teitgen. 


M. le président. Le 
confiance : 

Pour l'adoption de l'article 3 dans le texte de l'amendemertt 
n° 46 de MM. Barrachin, Brocas, Dejean et Tertgen; 

Pour l'adoption des articles 4, 5 et 6 dans Je texte 
deuxième rapport supplémentaire n° GS40; 

Contre toute motion et tout autre amendement; 

Et pour l'adoption de la demande de deuxième délibération 
du projet de revision présentée par MM. Barrachin, Broca:, 
Dejean et Teitgen. 

L'amendement n° 46 de MM. 
Teitgen est libellé comme suit: 

« Rédiger ainsi l’article 3: 

« L'article 50 de la Constitution est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« Une motion de confiance ne peut être déposée que par l° 
président du conseil, après délibération du conseil des 
ministres, qu'à l’occasion d'un débat législatif ou d'un débat 
ouvert à la suite d’une déclaration du Gouvernement. 

« Lorsque le Gouvernement fait connaître son intention 
d'engager son existence sur l’adoption ou le rejet d’un texte 


Gouvernement pose la question de 


la 


arrachin, Brocas, Dejean tt 





législatif, Finscriplion de ce texte à l'ordre An jour de l’Assem- 
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blée nationale est de droit. Aucune motion de procédure ou 
d'ajournement n’est recevable. Le débat s'ouvre et se pour- 
suit sur le texte en discussion, ainsi que sur les amendements, 
chaque vote élant réservé lorsque le (Gouvernement le 
demande. A l'issue du débat et dans un délai maximum de 
vingt-quatre heures, si le président du conseil engage l’exis- 
tence du Gouvernement, il dépose une motion de confiance 
sur sa politique générale incluant le texte ayant l’assentiment 
du Gouvernement ou comportant une demande de rejet des 
textes par lui repoussés. 

« Si aucune motion de défiance n'est opposée à la motion de 
confiance dans les conditions définies au premier alinéa de 
l'article 50, le président de l’Assemblée nationale constate que 
la confiance accordée au Gouvernement en vertu de l'article 45 
L'a pas été retirée et que le texte à propos duquel le Gouver- 
nement à engagé son existence est, en conséquence, et selon 
les cas, adopté ou rejeté. 

« Dans tous les cas où une motion de confiance est déposée, 
l'Assemblée nationale peut être saisie pendant un délai de 
vingt-quatre heures d’une ou de plusieurs motions de défiance. 
Pour être recevable, une motion de défiance doit être revêtuc 
d'un nombre de signatures au moins égal à l'effectif régle- 
mentaire minimum des groupes politiques à l’Assemblée natio- 
hale. Elle doit, en outre, énoncer les principes d'un pro- 
gramme de gouvernement. 

« Tour à tour et dans l’ordre du dépôt, chacune des motions 
de défiance est mise aux voix en même temps que la motion 
de confiance, A chaque scrutin, les députés doivent voter pour 
l'une des motions en présence; ils ne peuvent pas s'abstenir, 
Celle des deux motions qui recueille le plus de voix est adop- 
tée. L'adoption de la motion de confiance entraîne, selon les 
cas, D a ou le rejet du texte à propos duquel le Gou- 
vernement à engagé son existence. 

« La plus grave des sanctions disciplinaires prévue par le 
reglement est iufligée de plein droit à tout député qui s'est 
abstenu où n'a pas pris part au vote lors d’un scrutin sur 
des motions de confiance. Toutefois, le président de l’Assem- 
blée et le président de séance ont la faculté de se dispenser 
du vote. 

« L'adoption par l’Assemblée nationale d'une motion de 
détiance où d'une motion de censure entraîne la démission du 
cabinet. » 

Les articles 4, 5 et 5 sont ainsi rédigés : 

« Art. 4, — j'article 51 de la Constitution cest abrogé el 
1vmplacé par les dispositions suivantes : 

Lorsque dans les deux ans qui suivent l'investiture d’un 
president du conseil, le Gouvernement est l'objet d'une motion 
de défiance ou d'une motion de censure adoptée par l’Assem- 
blée nationale, la dissolution est constatée par décret du Prési- 
dent de la République si, avant que la motion ait été mise aux 
Voix, le président du conseil a déclaré que son vote entraine- 
Lait la dissolution. 

« Toutefois, si le Président de la République estime qu'en 
laison de circonstances intérieures ou extérieures d'une excep- 
üuonnelle gravité, la dissolution présente un péril pour la 
Laton, 1} peut décider qu'il n’y à pas lieu d'y procéder. 

« Les dispositions des deux alinéas précédents ne sont appli- 
cables qu'à l'expiration des dix-huil premiers mois de la legis- 
liture, Elles deviennent toutefois applicables dès la deuxième 
crise Ininistérielle survenant dans ce délai. 

« Au cours de la dernière année de la législature, la disso- 
lion de l'Assemblée nationale peut être décidée en conseil 
des ministres sur la proposition du président du conseil. Elle 
«st prononcée par décret du Président de 11 République. » 

« Art. 5. — Le sixième alinéa de l'arücie 90 de la Constitution 
tsl inodifié comme suit. 

« Il est soumis au referendum, sauf s'il a été adopté en der- 
litre lecture par l’Assemblée nationale... » 

« (Le reste sans changement.) » 

« Art, 6. — Les dispositions de la présente loi constitution- 
helle n'entreront en vigueur qu'apres le vote défimtif de la 
li qui déterminera le ruode de scrutin applicable aux élections 
à l'Assemblée natiouale et la revision du règlement de l'Assem- 
liée nationale. » 

D'autre part, voici le texte de la demande de deuxième déli- 
bération présentée par MM. Barrachin, PBrocas, Dejean et 
Jeitgen : 

« L'Assemblée nationale, 

« Considérant qu'il y a lieu de modifier l'artiele 2 du projet 
de revision constitutionnelle tei qu'il résuile du vote de l'armen- 
ement de M. Triboulet, 

« Décide qu'il sera procédé à une deuxième délibération du 
projet, » 





Je rappelle qu'aux termes de l'article 49 de la Constitution, 
le vote sur la question de confiance ne peut intervenir que 
vingt-quatre heures après qu'elle à été posée devant l'Assem 
blée. 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il ? 


M. le président du conseil, Mardi malin, 18 mars. 


M, Raymond Triboulet. Je demande là parole pour un rappel 
au règlement. 


M. le président, La parole est à M. Triboulet, pour un rappel 
au règlement. 


M. Raymond Triboulet. Je voudrais obtenir de M, le président 
du conseil une précision sur la teneur exacte de sa question 
de confiance, car il en a lu le texte trop rapidement et il ne 
n'a pas été possible de suivre exactement sa pensce. 


M. le rapporteur, Vous avez vingt-quatre heures pour réflé- 
chir ! 

M. Raymond Triboulet. M. l« président du conseil pose la 
question de confiance sur la demande de deuxieme delibéra- 
Lion. Quelle est la portée de celte procédure ? 

Si la confiance est accordée, une deuxième délibération aura 
lieu sur l'article 2, Cela signifie donc que l'Assemblée pourra 
engager un débat sur cet article. 

M. le président du conseil. Oui, sur votre amendement, qui 
a été adopté tout à l'heure. 


M. Yves Peron. Non! Réglementairement Li deuxième délibé- 
ration duit porter sur l'ensemble. 

M. Raymond Triboulet. C'est là première fois que j'entends 
poser la question de confiance sur une demande de deuxieme 
délibérauon. 

Mon amendement, qui tendait à limiter l'usage de la question 
de confiance, trouve ainsi sa meilleure justification, (£rclama- 
lions au centre.) 


M. le président du conseil. Ce n'est pas la première fois 
qu'elle est posée en pareil cas 


M. Raymond Triboulet. Adimellons que la confiance suit 
accordée ; il v aura donc une deuxième délibération et un nou- 
veau débat pourra s'ouvrir. 


M. le rapporteur. Lisez l'article 58 du règlement. 


M. le président. Vous en discuterez mardi malin, avant le 
vote sur la question de confiance. (lProtestations à l'ertrème 


droite et à l'extrême gauche.) 
M. le président du conseil. Je demande là parole, 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 


M. le président du conseil. Eu cetle matière il convient de se 
référer au règlement, Je lis l'article 5S, paragraphe 3: 

« Lorsqu'il v a lieu à seconde délibération, les textes adoptés 
lors de la première délibération sont renvoyés à la commission, 
qui doit présenter un nouveau rapport; dans sa deuxième déli- 
bération, l'Assembiée n'est appelee à statuer que sur les nou- 
veaux textes proposés par la commission onu sur les modifica- 
lions apportées aux textes précedemment adoptés. » 


M. Raymond Triboulet. 11 y aura donc un deuxième débat, 


M. le président. Les explications de vote sur la question de 
confiance commenceraient done 1pardi à neuf heures et demie, 
(Interruptions à l'extrème droile et à l'extrême gauche.) 

Je suggère cependant à l'Assemblée de tenir séance demain 
(Protestalions sur divers bancrsi pour procéder au scrutin 
Lee à la tribune pour l'élection des membres de l'Assem- 
lée unique euroeprenne, l'ordre du jour comportant, en outre, 
une affaire sans débat et la fixation de l'ordre du jour, (Pro- 
testations sur de nombreux bancs.) 

M. Paul Anxionnaz. Je demande la parole pour un rappel au 
reglemneni. 

M. le président. 12 parole €-t à M, Auxionnaz, pour un 
rappel au règlement, 

M. Paul Anxionnaz. Je désire po-cr uue simple que-lion pour 
éclairer sa religion €t celle de quelques collègues. 

Aux termes du paragraphe {1* de l'article 58 du réglement, 
auquel s'est référé fort justement M. le président du conseul, 
avant le vote sur l'ensemlle de: projets el propositions. ! As- 
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semblée peut décider, sur la demande d'un député, qu'il sera 
procédé à une seconde déliberation. 

Quel article du règlement M. le président du conseil peut-il 
invoquer pour demander une seconde délibération en cours 
de discussion d'un texte ? 


M. jules Moch. Et sur quoi porterait exactement cette seconde 
délibération ? 

M. le président. La question de confiance ayant été posée sur 
tous les articles suivants, la deuxième délibération peut être 
dermandée. 


M. Raymond Triboulet. La deuxième délibération a été 
demandée pour l'article 2, 


M. Paul Anxionnaz. Il n'y aura done aucune discussion sur 
les articles qui suivent l’article en litige ? 

M. le président. Non, pas avant le vote sur la question de 
confiance, Ainsi, nous sommes bien d'accord, prochaine 
séance. (Protestations à l'extrême gauche ct à l'extrême 
droite.) 


M. Robert Ballanger. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Ballanger, pour un rappel 
au règlement. 

M. Robert Ballanger. I] semble que M. le président du conseil 
rs la question de confiance dans des conditions assez singu- 
ières,. 

Qu'il pose la question de confiance sur des articles dont nous 
n'avons pas encore discuté, cela peut encore s'expliquer. 


M. Jacques Duclos. Et encore! 


M. Robert Ballanger. ...mais qu'il la pose sur une demande 
de seconde délibération, je crois, monsieur Je président, 
que c’est contraire au règlement. 


M. le rapporteur. 11 y à des précédents, notamment sous le 
gouvernement de M. Mendès-France, à propos des accords de 
Paris. 

M. Robert Ballanger. Il n’est possible de demander la seconde 
délibération qu'avant le vote sur l’ensemble, 

Or, avant de mettre aux voix l’ensemble, il faut que tous 
les articles aient été votés, et ils ne le sont pas. En tout cas, 
mème si la question de confiance tournait à l'avantage de 
M. le président du conseil, il restera que l’article 2 n'a pas été 
volé, puisque seul un amendement à été voté. 

Par conséquent, il n'est pas possib'e de poser dès maintenant 
Ja question de confiance sur la seconde délibération. 

Je vous demande, monsieur le ms de bien vouloir 
faire respecter le règlement, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Sur de nombreux bancs à l'extrème gauche. Nous demandons 
la réunion du bureau. 


M. Raymond Triboulet. Je demande la parole, pour un rappel 
au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Triboulet, pour un rappel 
au règlement. 


M. Raymond Triboulet. Monsieur le président, il ne s'agit pas, 
croyez-moi, d'une discussion vaine ou oiseuse, car un projet de 
Joi constitutionnel est d’une très grande importance. 

Les articles 3, 4, 5 et 6 que l’on veut faire adopter dépendent 
en partie du résultat du vote acquis sur l'article 2. L'article 50 
de Ja Constitution, par exemple, dont il est traité dans 
l'article 3 du projet, est lié à l'article 49 de Ja Constitution dont 
il est traité dans l'article 2, adopté dans Ja rédaction proposée 
Par mon amendement. 

En posant la question de confiance sur Jes articles 3 à 6, et 
incapable de la poser sur l'article 2, puisqu'il ne peut la poser 

ue sur une demande de deuxième délibération, M. le président 
u conseil fait donc un usage très hasardeux de la question de 
<onfiance 


M. le président. |] à le droit de Ja poser. 


M. Raymond Triboulet. Cela m'encourage emxo:e dans ma 
conviction qu'il y a abus de la question de confiance, car elle 
va être posée dans un débat constitutionnel qui devient ainsi 
un «sans débat » constitutionnel, ce qui est inadmissible. 

Je crois d'ailleurs, monsieur le président, que la vraie soju- 
hon réglementaire cût Cté de poser deux fois la question de 








heures. (Assentiment.) 





confiance, une première fois sur les articles 3, 4, 5 et 6 et une 
seconde fois sur la deuxième délibération. Cette solution serait, 
à mon sens, plus conforme à Ja logique du règlement. 


M. Yves Peron. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Peron, pour un rappel au 
règlement, 


M. Yves Peron. L'article 58 du règlement dispose qu'une 
seconde délibération peut être décidée par l’Assemblée « avant 
le vote sur l’ensemble ». 

L'Assemblée est consciente que nous n’en sommes pas à un 
point du débat où elle est en mesure de procéder à un vote 
sur l’ensemble. Nous nous trouvons done dans une situation 
particulière. Au nom du groupe communiste, je demande 
que le bureau de l'Assemblée se réunisse afin de statuer sur 
la recevabilité de la question de confiance dans les termes où 
elle a été formulée, et sur ce point nous demandons un scrutin. 


M. le président. M. le président du conseil est seul juge du 
moment où il entend poser la question de confiance. (Vives 
protestations à l'extrême gauche et à l'extrême droite.) 


M. Fernand Bone. C'est la dictature de M. Gaillard. 


résident, rien ne donne an 
es propositions qui ne soient 
{Applaudissements à l'extrême 


M. Yves Peron. Mcnsieur le 
Gouvernement le droit de faire 
pas conformes au règlement. 
gauche.) 

Par me pe je formule de la façon la plus précise la 
proposition du groupe communiste : nous demandons une sus- 
pension de la Séance pour permettre au bureau de l’Assemblée 
de se réunir et de dire si, telle qu'elle est formulée, la question 
de confiance est recevable, 


M. Robert Ballanger. Et nous demandons un scrulin. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la demar.de de 
suspension de séance formulée par le groupe communiste. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne he demande plus à voler ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin: 


Nombre des votant!ts........... PP REA s5< 7008 
Majorité absolue....... sortes: 
Pour l'adoption........., 360 
7 7 PRENORST seuénie > 2 


L'Assemblée nationale a adoplé. (Applaudissements à l'ex- 


tréme gauche.) 
Nombreuses voir à l'extrême gauche. Réunion du bureau ! 


M. le président. La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à dix-Sept heures cinquante minutes, 
est reprise à dix-huit heures quarante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 

Les membres du bureau, consultés par le Président, ont 
constaté que l’article 49 de la Constitution ne fixait aucune 
limite à la préragative du président du conseil de poser la 
question de confiance, Il n'appartient done pas plus au bureau 
qu'à l'Assemblée de se prononcer sur la recevabilité de la 
question de confiance dans Jes termes où le président du 
conseil la pose, 

Hs ont constaté, d'autre part, que si la confiance était accor- 
dée dans les conditions où la question est posée, la discus- 
sion reviendrait devant la commission d’abord, puis, sur son 
nouveau rapport, devant l’Assemblée, conformément aux dis- 
positions de l’article 358 du règlement, 


MM. Jacques Duclos ct Yves Peron. Pour l'ensemble ? 


M. le président. Bien entendu comme le dit l'article 5$. 


Le Gouvernement a proposé que les explications de vote sur 
la question de conflance aient lieu mardi 18 mars, à neuf 
heures et demie, le vote pouvant commencer à partir de quinze 
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D'autre part, l'Assemblée tiendra séance demain jeudi avec 
l'ordre du jour suivant: 

— scrutin persongel — j'y insiste — pour l'élection des 
représentants de la France À l’Assemblée des Communautés 
européennes ; 

— une aflaire sans débat; 

— fixation de l'ordre du jour ; 

— mise eu œuvre du code de procédure pénale, 


DEMANDE DE PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. fe président, J'ai recu de M. le président dn Conseil de 
l1 République une resolution demar.dant à l'Assemblée natio- 
ile une prolongation de quinze jours du délai constitutionnel 
juparti au Conseil de la République pour l'examen en pre- 
miere lecture d'un projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant orgarisation des cadres du service du matériel 
de l'armée de terre. 

Cette résolution sera imprimée sous le n° 6870, distribuée et, 
SU n'y à pas d'opposition, renvovée à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 


LA 


_—- 6 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Ravmond Mondon (Moselle) 
une proposilion de loi tendant à modifier l'alinéa 2 de l’arti- 
cle 9% du statut général du personnel des communes et des 
clablissements pubiics communaux, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6872, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. M‘decin et plusieurs de ses collègues, une 
jropositior, de loi tendant à accorder aux officiers qui, étant 
en non-activité (art, 12 de Ja loi du 5 avril 1946) ont été mis 
d'office à da retraite par ancienneté de services, la bonification 
de service prévue par la loi du 5 août 1910 dont bénéficient déjà 
les officièrs de la même catégorie mis à la retraite par limite 
d'ige. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6875, distri- 
buce et, s’il n'y a pas d'opposilon, renvoyée à la commission 
de la déferse nationale, (Assentime nt.) 


_ J'ai recu de M. Jean Lefranc une proposition de loi tendant 
à compléter l’article 16 de la loi du 24 juillet 1SK9 sur la pro- 
ieclion des enfants maltraités on moralement abandonnés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° GS76, dis- 
{'ibuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bretin et plusieurs de ses collègues une propo- 
siion de Hoi tendant à compléter les dispositions de l'arti- 
cie 16 du décret n° 55-467 du 30 avril 1955 relatif à la réforme 
des procédures et des pénalités fiscales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6877, dis- 
lr'ibuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
son des finances. (Assenliment.) 


an 7 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Couinaud et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à faciliter l'exploitation de salles de cinémas de 
noyenne importance, É 

La proposition de résolulion sera imprimée sous le n° 6874, 
distribuée, et s’il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commis- 
ston de la presse. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Alduy et plnsieurs de ses collègues, une pro- 
Position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à pro- 
“eder, en accord avec les autres pays riverains de la Méditerra- 
née, à une étude des mmoyens propres à assurer la protection 
de la pêche contre l'action destructrice de certains cétacés. 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6878, 
distribuée el, s'il n’y a pas d'opposilion, renvoyée à la com- 
Mission de la marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 





it 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Cupfer un rapport, fait an 
nom de la commission de Ja justice et de législation, sur: 1° le 
projet de loi relatif à l'entrée en vigueur du code de procédure 
y et à sa mise en application; 2° la proposition de loi de 

Cupfer et plusieurs de ses collègues relative à la mise en 
œuvre du code de procédure pénale (titre préliminaire du 
livre 197), {Nos GS28, 6808.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° GS73 et distribué, 


J'ai recu de M. Schaff un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la reconstruction, des dommages de guerre et du lage- 
ment, sur la proposition de résolution, de M. Schaff et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à permettre 
au fonds national d'amélioration de l'habitat de compenser Îles 
relèvements du taux d'escompte de la Banque de France. 
(N° 6506.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6879 et distribuc. 


DEPOT D'UN PROSET DE LOI MODIFIE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un projet de loi, modilié par le 
Conseil de la République, relatif à la parücipalion de l'Etat à la 
réparation des dommages immobiliers et mobiliers causés par 
les inondations extraordinaires de juin 1957 dans les départe- 
uenis de la Savoie, des Hautes-Alpes, des Basses-Alpes et des 
Alpes Maritimes. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° G869, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à li commission des fire 
ces. (Assentiment.) 


ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M le pre ident du Conseil de la 
République une lettre w'uformaut que le 11 mars 198 Île 
Conseil de la République a adopté eans modification le projet 
de loi adopté par l'Assemblée nationale, dans Sa séance du 
15 janvier 198, portant statut des écoles nationales de Ja 
anarine marchande, 


Acte est donné de cette adoption { nforme, 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouvernre 
ment aux fins de promulgation. 


J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que le 11 mars 1458 le Conseil de la Répu- 
blique a adopté sans modification la proposition de loi adoptre 
par l'Assemblée nationale, dans sa séance du 18 décembre 1997, 
tendant à compléter les dispositions de l'article 5 de la lei 


26-331 du 27 mars 1956 concernant les remboursements du 


u° 3.) 


trop-percu en analière de preslations de retraites, 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu défimitif sera transmis au Gouvernee 
ment aux fins de promulgation, 


— 11 — 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSHIS PAR L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. te président. J'ai recu transmis par M. le président de 
l'Assemblée de l'Union française un avis domné sur la propo- 
&ition de loi de M. Douala, tendant à créer pour la région admm- 
nistrative de Bamiléké, chef-lieu Dschang, une quatrième cir- 
conscriplion électorale dans l'Elat sous tutelle du Camerouu 
(ne 5631). 


L'avis sera imprimé sous le n° 6871 et distribué, 


= ms. — 


— 


.—... nn 
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— 29 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Demain jeudi 13 mars, à quinze heures, 
Séance publique : 

Dans les salles voisines de la salle des séances, scrutin pour 
J'élection de vingt-quatre représentants de la France à l'Assem- 
blée unique des communauttes européennes ; 

Vote en 2° lecture de la proposition de loi tendant à l’am- 
nistie des faits ayant entrainé la ‘condampation d'étrangers 
appartenant à des pays neuires pour faits de collaboration 
économique avec l'ennemi (n°* 5676, 6769, M. Jean Lefranc, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Fixation de l’ordre du jour; 

Discussion: L du projet de loi n° 6823 relatif à l'entrée 
æn vigueur du code de procédure pénale et à sa mise en appli- 
€alion; IL de la proposition de loi n° 6808 de M. Cupfer et plu- 
Sieurs de ses collègues relative à la mise en œuvre du code de 
procédure pénale (titre préliminaire du livre I) (n° 6873 
W. Cupfer, rapporteur). 

La séance est levte. 

(La séance est levée à dix-huit heures quarante-cinq 
fninules.) 
Le Che] du service de la sténographie 

de l'Assemblée nationale, 
RENÉ Masson. 





Erratum 
‘au comple rendu in extenso de la 3° séance du 4 mars 1958. 





Page 1209, 2° colonne: 
— 11 — 
DÉPOT D'UN PROJET DE LOI ADOPTÉ PAR LE CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 

Premier et deuxième alinéa : 

Rétablir comme suit ces deux alinéas: 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un projet de loi adopté par le Conseil de la Répu- 
blique, relatif à certaines ventes à crédit. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6788 et, s’il n’y à 
red d'opposition, renvoyé à la commission de la justice et de 
égislation. 


PPT PPS ES PPS PS PP PP PP PP PP PP PP PP PP PP P PP PP POP 
QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 12 MARS 1958 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 








« Art. 94 — .. M 'e: d  G' bé duloie Gaia des. D'als. allé. 6 à 
« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 

« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui Suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre, ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ou de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 

ñn Mois. » 





QU'ESTICN ORALE 





AGRICULTURE 


10810. — 12 mars 1958. — M. Roland Dumas demande à M. le 
ministre de l'agriculture si, au lieu de substituer au régime de 
contingentement en meunerie un nouveau système de répartition 
qui aura pour effet de hâter la disparition d’un très grand nombre 
de petits et moyens moulins, parfaitement viables, il ne lui paraît 
pas préférable: 10 d'autoriser le comité professionnel de la meu- 
nerie à rectifier les contingents mal établis, à défaut d’une revision 
générale ; 2° de permettre la réunion de deux ou plusieurs moulins; 
Jo de supprimer la caisse professionnelle de l’industrie meunière ; 
äo de supprimer la péréquation des frais de transport des blés et 
de la farine; 5° de revenir pour l'établissement du prix de la farine 
et du pain au régime antérieur à 1940. 








QUESTIONS ÉCRITES 





PRESIDEMCE DU CONSEIL 


10811. — 12 mars 1958. — M. Raymond Dronne expose: à M, le 
président du conseil que, dans le monde entier, les journalistes et 
les hommes politiques qui s'intéressent aux problèmes de politique 
étrangère ont reçu de Tunis une documentation volumineuse, bien 
entendu tendancieuse, sur l’aflaire de Sakiet; par exemple, en 
Suisse, cette documentation est parvenue à un grand nombre de 
personnalités dans les quarante-huit heures qui ont suivi l'opération 
de Sakiet. Par contre, les services français n'ont fourni aucune 
réponse et aucune documentation, même aux journalistes favora- 
bles à notre pays, qui réclamaient des éléments d'information. J1 lui 
demande quelles sont les raisons de cetle' carence. 


10812. — 12 mars 1958. — M. Jacques Fourcade demande à M. le 
président du conseil s’il à l'intention de proposer officiellement Paris 
comme siège des institutions européennes et à demander à toutes 
les villes françaises et étrangères qui l'ont posée de retirer leur 
candidature devant celle de Paris. 





AGRICULTURE 


10813. — 12 mars 1958. — M, Chêne demande à M. le ministre de 
l'agriculture: 1° quel est le montant des crédits alloués au départe- 
ment du Loiret pour l'électrification rurale, les adductions d'eau 
et les routes départementales et cantonales en 1955, 1956, 1957; 
20 quelles sont les prévisions pour l'année 1958. 

+ 


10814. — 12 mars 1958. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre de l'agriculture si ses services publient une mercuriaie 
concernant le marché des asperges; et dans la négative, quelles 
mesures il compte prendre pour publier les cours de ce marché. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


10815. — 12 mars 1958. — M. Chône expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports qu'il est indispen- 
sable d'attribuer à la fédération française des maisons des jeunes et 
de la culture, des crédits suffisants qui permettraient enfin, pendant 
un certain nombre d'années, de réaliser les constructions nouvelles 
qui sont nécessaires et d’en assurer efficacement la direction, grâce 
à de nouvelles créations de postes. 11 lui demande quelles sont ses 
intentions en ce domaine. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


10816. — 12 mars 1958. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, si en 
vertu du décret du 10 février 1958 relatif à la contribution mensuells 
due pour chaque salarié occupé dans la région parisienne, un pro- 
priétaire doit payer en raison de son concierge ou de son employé 
d'immeuble, la Contribution mensuelle qui est destinée à compléter 
le déficit de la Régie autonome des transports parisiens, alors que 
par définition, ces employés sont logés sur place et non pas à 
utiliser, dans l'exercice de ieurs fonctions, les transports en commun. 


10817. — 1? mars 1952. — M. Malleret-doinville demande à M, le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques: 1° queiles règles ont 
résidé à l'installation des divers stands du pavillon français à 
‘exposition de Bruxelles; 20 y a-t-il eu, aux divers stades, jusques e: 
y compris celui de l'aménagement intérieur des stands, des appeis 
d'offres, on bien les attributions ont-elles été décidées par le haut 
commissariat; 3° a-t-on veillé à ce qu'il n’en résulte aucune exeln- 
eh ublicilaire en faveur de certains participants au détriment 
es autres. 





JUSTICE 


10818. — 12 mars 1958. — M. Tourné expose à M. le ministre de 
la justice que des enfants sont très souvent, sous des prétextes 
divers — mauvaise conduite, par exemple — mis dans des établis- 
sements de rééducation sans le consentement des parents. I lui 
demande : 4° dans quel cas un enfant peut être placé dans un tel 
établissement sans le consentement des parents; 2° quelle est l’au- 
iorité qui peut prendre celle décision, el quelle procédure doit-elle 
suivre; 3° de quelles voies de recours dispose la famille de ce: 
enfants, et quelles dispositions sont prévues en cas d'abus de pou 
voir de ces autorités. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


10819. — 12 mars 195$. — M. Cordillot demande à M, le ministre 
de la reconstruction et du logement: 1° combien de logements onl 
été construits chaque année dans le département de l'Yonne, de 
4945 à 1957, dans les catégories suivantes: a) maisons individuelles 
ou immeubles bénéficiant de la prime de G00 F; b}) logements éco- 
nomiques et familiaux; c) habitations à loyer modéré: par l'office 
départemental H. L. M., d’une part; par d’autres organismes 
constructeurs, d'autre part; d) logements populaires et familiaux: 
20 dans quelles dlocaiités ces immeubles nouveaux ont-ils él? 
construits; 3° quelles sont Jes prévisions en matière de construction 
de logements dans le d“partement de l'Yonne pour 1958, 1959, 1900 
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SANTE. PUBLIQUE ET POPULATION 


10820. — 12 mars 1958, — M. Tourné expose à M. le ministre de 
la santé publique et de la population que les maitres de la chirur- 
gie française travaillent dans des conditions d’indigence matérielle 
telles qu'il leur est difficile de réaliser les multiples tâches qui se 
posent à eux, C’est le cas, par ge de la chirurgie dite « à 
cœur ouvert ». Il lui demandé: 1° quelles mesures il a prises pour 
généraliser cette méthode chirurgicale; 2° quel est le montant des 
crédits pour ce développement dans les huit dernières années; 
3e quel est le montant des crédits prévus par 59n administration 


pour l'année à venir. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10821. — 12 mars 19%8. — M. Tourné demande à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° quel est le montant des 
semmes versées par le fonds national de solidarité respectivement 
à chacune des caïsses professionnelles suivantes: caisse mutuelle 
agricole, caisse vieillesse artisanale, caisse vieillesse commerciale, ou 
toute autre caisse spécialisée en vue du payement de l'allocation 
supplémentaire à leurs ressortissants; 2° si l'attribution de l’alo- 
cation supplémentaire au titre du fonds national de solidarité doit 
obligatoirement faire l’objet d’une demande de l'ayant droit; 
3° quelles sont les conditions que doit remplir le titulaire d’une 
alloration vieillesse adhérent à une eaisse professionnelle de retraite 
vieillesse pour bénéficier de l'allocation supplémentaire. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


10822. — 12 mars 1958. — M. Coirre demande à M, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme si les travaux de 
construction de l’autoroute Sud continuent de se poursuivre et dans 
quel délai l'ouverture du premier tronçon (Paris —Orlyÿ—Longjumeau) 
peul être raisonnablement envisagée. 


+0 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 








AFFAIRES ECONOMIQUES 


9005. — M. Philippe Vayron demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques: 1° s'il ne croit pas qu'en l'absence de 
textes législatifs ou réglementaires précis, il soit contraire aux prin- 
cipes élémentaires de liberté et justice de refuser l'offre de 
démission réitérée et confirmée à plusieurs reprises par un fonc- 
tionnaire; 2° s’il peut donnér les raisons pour lesquelles la démis- 
sion d’un administrateur à l'institut national de la statistique et 
des études économiques est refusée depuis plusieurs mais, alors 
que ce fonctionnaire RE de motifs valables, qu'il s'engage à 
acquitter le dédit prévu dans son acte d'engagement et que, pour 
des situations identiques et dans le même corps de fonctionnaires, 
de nombreux précédents ont reçu une solution conforme à Ja 
demande des intéressés; 3° si ce relus n'est pas en opposition 
avec Ja politique d'économie demandée par le Gouvernement, 


9,7 


(Question du ?8 novembre 1957.) 


Réponse. — 10 L'offre de démission d’un fonctionnaire n’a d'effet 
qu'autant qu'elle est acceptée par l'autorité investie du pouvoir 
de nomination. Elle ne lie pas cette aulorilé et doit être appréciée, 
compte tenu des nécessités du service et après examen de chaque 
cas peérticulier. Or, l'institut national de la statistique et des études 
économiques éprouve les plus grandes difficultés pour conserver 
dans ses cadres les eflectifs absolument indispensables au fonc- 
tionnement du service; 20 dans le cas de l'administrateur de 
l'institut national de la statistique et des études économiques invo- 
qué par l'honorable parlementaire la démission a été refusée pour 
les raisons suivantes: le fonctionnaire dont ji! s'agit totalise actuel- 
lement quatre années de services civils dont trois années rémuné- 
rées à l’école d'application de l'institut national de Ja statistique 
et des études économiques; il n’a rendu aucun service en qualité 
d'administrateur depuis sa sortie de l'école en juillet 1957 alors 
que sa formation a coûté un prix élevé à l'Etat; candidat à un 
concours pour la France d'outre-mer, cet administrateur a refusé 
de rejoindre le poste pour lequel il avait été spécialement recruté 
et a offert sa démnssion sans raison valable, invoquant en parti- 
culier le motif que, depuis son recrutement, « la situation a consi- 
dérablement évolué ». Or, du point de vue national il est du pius 
haut intérêt que la métropole soit en mesure de satisfaire, dans 
les délais les meilleurs, aux demandes de statisticiens présentées 
par les territoires d'outre-mer. Il est souligné que le fonctionnaire 
intéressé n'ignorait pas, en se présentant au concours, qu'il serait, 
à l'issue des épreuves, obligatoirement affecté aux services de statis- 
tiques des territoires d'outre-mer. L'école d'application de Finstitut 
hational de la statistique et des études économiques délivre Île 
diplôme de statisticien à des élèves non fonctionnaires. Or, l'admi- 
histrateur dont il s’agit avait la possibilité d'obtenir ses diplômes 
sans bloquer un poste de fonctionnaire et empêcher ainsi un 
autre candidat d'accéder à l'emploi. L'offre de satisfaire aux rem- 
boursements prévus par l'engagement signé lors de l'entrée à 
l'école d'application — et qui ne couvrent ni la totalité des frais 
direets ni le préjudice causé au service — ne fonde pas un droit 
à l'accepiation de la démission. Aucun « précédent » comparable 
au cas signalé ne peut être cilé; 3° la formation spécialisée d'admi- 
histrateur à l'institut national de la statistique et des études écono- 
Iniques coûle un prix élevé et demande plusieurs années. Sacrifier 





un tel investissement ne constituerait pas une économie d'autant 
plus que les nécessités du service rendraient absolument indispen- 
sable le recrutement d'un nouvau fonctionnaire dont la formation 
pécessiterait à nouveau du temps et des crédits 


10041. — M. Crandin expose à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques que la méthode de répartition des licences d'impor- 
talion de fruits et primeurs basée sur le système des antériorités 
est arbitraire et iminorale parce qu'elle décuurage la création d'en- 
treprises nouvelles dans la profession et brime les pelites et 
moyennes exploitations pour le plus grand profit de tirmes qui, à 
Ja faveur de ce régime, sont devenues puissantes et constituent 
désormais de véritables féodalités qui jouissent de privilèges exorbi- 
tanis. 11 lui demande de lui indiquer de façon précise s'il entend 
faire bientôt cesser les abus auxquels ce mode d'attribution donne 
lieu. (Question du 30 janvier 1958.) 


Réponse, — Aux termes de l’article 6 du décret du 13 juillet 1949 
(ne 49-927, Journal ofliciel du 14 juillet 1949), la répartition des 
contingents d'importation est assuree par le ministère technique 
responsable, soit en l'espèce le ministè:e de l'agriculture, apres 
consultation, s’il y a lieu, des comités techniques professionnels ; 
l'office des changes procède à la délivrance des licences suivant les 
répartitions ainsi faites. Les antériorilés ont souvent été relenues 
comme base des répartitions des produits de consommation à défaut 
d'autres crilères plus parfaits, Une part est souvent réservée, néan- 
moins, aux néo-importateurs, car il convient, dans la mesure du 
possible, de ne pas fermer la profession, Mais l'expérience a montré 
qu'il convenait d’être assez circonspect à cet égard, Car la mulitipli 
cation de cette catégorie de nouvelles parties prenantes entraine un 
émiettement excessif des contingents en petites licences sans intéret 
pour les importateurs eux-mémes, mais an détriment des intérêts 
généraux de l'économie, Mon département a élé saisi de plaintes 
par les titulaires de petites licences, qui sont souvent inutilisabies 
sur le plan commercial, sauf après regroupement par des intermé 
diaires avisés, selon une pratique malsuine et d'ailleurs passible 
des sanctions prévues par le code des douanes. En ce qui concerne 
particulièrement les importations de fruits et primeurs, la procédure 
utilisée varie toutefois suivant les exigences du marché métropo- 
litain, la situation de nos échanges avec le pays fournisseur et Îles 
possibilités offertes par sa propre production: le certificat d'impor- 
tation, établi par l’imporigteur lui-même sans intervention adminis- 
trative et simplement présenté en douane jusqu’à épuisement du 
contingent, est admis lorsque l'importation doit étre réalisée d'ur- 
gence et lorsqu'une compétition trop vive entre les importateurs 
ne parait pas à redouler. Dans les autres c1s, la licence est employée 
dans les conditions habituelles, la répartition en étant faite par le 
ministère de l’agriculture après consultation du comité gr 4 
compétent. Les comités techniques, comme les organismes profes- 
sionnels eux-mêmes, ont toujours estimé qu'en dehors des matières 
premières et des biens d'équipement, dont la répartition peut être 
effectuée sur des bases purement économiques, la notion d'anté- 
riorité peut demeurer la base des répartitions, avec le tempérament 
d'une réserve pour les néo-importateurs. 


10074. — M. Grandin «xnose à M, le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques que la méthode de répartition des licences d'impor 
talion d'œufs basée sur le svstème des antériorités est arbitraire 
et immorale parce qu'elle décourage la création d'entreprises nou 
velles dans la profession el brime les petites et moyennes exploi 
tations pour le plus grand profit de firmes qui, à la faveur de ce 
régime, sont devenues puissantes et constituent désornmis de véri 


tables féodalilés qui jouissent de privilèges æexorbitants, H Jui 
demande de lui indiquer de facon précise s'il entend faire cesser 
hientôt les abus auxque:is ce mode d'attribution donne lieu. (Ques- 
lion du 31 janvier 1958.) 

Réponse. — Aux termes de l’article 6 du décret du 13 juillet 1919 


(ne 49-927, Journal officiel du -141 juillet 1919), la répartition des 


contingents d'imporlalion est assurée par le rninistère technique 
responsable, soit en l'espèce le minisière de l'agricullure, après 
consultation, s’il y a lieu, des comilés techniques professionnel 

l'office des changes procède à la délivrance des licences suivant 


les répartitions ainsi faites. Les antériorilés ont souvent élé retenues 
comme base des répartitions des produits de consommation à défaut 
d’autres critères plus parfaits. Une part est souvent réservée, néan 
moins, aux néo-imporlateurs, car il convient, dans la mesure du 
possible, de ne pas fermer la profession, Mais l'expérience a montré 
qu'il convenait d'être assez circonspect à cet égard, car la multi 
pluication de celle catégorie de nouvelles parties prenantes entraîne 
un émiettement excessif des contingents en pelites licences sans 
intérêt pour les importaleurs eux-mêmes; mais au détriment des 
intérêts généraux de l’économie. Mon département a élé saisi de 
plaintes 4 les titulaires de petites licences, qui sont souvent 
inutilisables sur le plan commercial, sauf après regroupement par 
des intermédiaires avisés, selon une pratique malsaine et d'ailleurs 
passible des sanctions prévues par le code des douanes. En ce qui 
concerne particulièrement les œufs, qui ont fait l'objet d'un contin- 
gent global, la distribution des licences a été effectuée par le minis- 
tère de l’agriculture, après consultation du comité lechnique, suivant 
les dispositions générales contenues dans l'avis du ?8 juillet 1957 
relatif à l'importation des produits antérieurement libérés, qui 
répondent aux recommandations de l'organisation européenne de 
coopération économique tendant à maintenir les circuits commer- 
ciaux. Pour de tels produits, dont l'importation était librement 
ouverte à tous, les professionnels ont été en mesure de se consti- 
tuer des références d'activité jusqu'au 18 juin 1957. Aussi peut-on 
estimer que, pour de tels produits, le système des antériorités cons- 
ülue, pour le moment tout au moins, un critère valable. 
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10278 -- M. Tourné demande \ M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques: 1° s'il est exact que lout pays signataire du traité 
de Marché commun pourra exporter, dans kes autres pays cosigna- 
tuires, des vins doux naturels, des vins de liqueur, des vins de 
dessert ou des apéritifs à base de vin, et cela sans aucune Himi- 
tation de quantité, 2 quelles modalités de règlemen$ &æ traité envi- 
sagé à ce sujet. (Question du 11 février 1%58.) 

Réponse. — Le traité de Marché commun prévoit la réduction 
pragressive des droits de douanes et l'élargissement des contingents, 
de telle sorte qu'à la tin d'une période transitoire de douze à quinze 
aus les obstacles à la libre circutation des marchandises entre les 
Etats signataires du traité soient supprimés. Le 4° janvier 19%, 
chaque pays réduira de 10 p. 100 les droits de douanes qu'il applique 
aux importations en provenance des Etats membres de la Commu- 
hauté, et élargira de 20 p. 400 en moyenne les contingents existants, 
chaque contingent devant être au moins égal à 3 p. 400 de la pro- 
duction du pays importateur, Uitérieurement, les droits de douanes 
seront réduits de 140 p. 400 en moyenne tous les dix-huit mois en 
Éénéral, les contingeuts seront élargis de 20 p. 100 lous les ans. 
Ææs vins doux naturels, vins de liqueur et vins de dessert figurent 
à l'annexe II du traité; un système de prix minima pourrait donc 
éventucllement leur Ctre appliqué; les importations dans um Etat 
mermbre pourraient être, soit temporairement suspendues ou 
réduites, suit soumises à la condition qu'elles se fassent à un prix 
supérieur au prix minimum fixé pour le produit en cause (article 44 
du traité). Les apéritifs à base de vin ne figurent pas à l'annexe II 
du traité; toutefois, en vertu de l'article 38 du traité, le conseil 
des ministres pourra ajouter certains produits à celle liste. 





+ 


10431, — M. Alduy demande à M, le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques: 1° es dispositions qu'il envisage de prendre pour 
favoriser l'exporlalion de légumes et pallier les difficultés — déjà 
grandes du fait de la concurrence des productions étrangères — 
auxquelles se heurterait notre pays dans ce domaine si, en ce qui 
concerne les contrats d'exportation libellés en francs français, les 
mesures d'aide directe ou indirecte du fonds de garantie mutuelle 
agricole ou d'aide à l'exportation (3 p. ##) n'étaient pas mainte- 
nues; 2° dans le cas où les dispositions de l'arrêté du 31 décem- 
bre 1957 ne seraient pas reconduites, les décisions qu'il a arrêtées 
per la période postérieure au 15 février 1958 afin d'éviter la para- 
ysie de ces mouvements d'exportation ou même leur interruption 
luomentanée; ce Secteur ayant fait un louable effort d'activité 
mérite, en effet, un encouragement identique à celui prodigué a 
d'autres secteurs de l'économie, (Question du 19 février 1958.) 

Réponse. — 19 Une aide à l'exportation permanente ne paraît pas 
une mesure efficace de soutien du marché des légumes, surtout 
lorsque son taux reste, comme c'était le cas pour le remboursement 
des charges fiscales, seulement de l'ordre des variations quotidiennes 
des prix Sur un même marché; 2° le soutien des cours des produits 
agricoles et la régularité des courants d'exportation ne peuvent être 
obtenus que par une série de mesures d'organisation des inarchés 
«daptées aux conditions particulières de commercialisation de chaque 
produit, Les interventions tinancières qui peuvent y concourtr con!ti- 
nuent, pour la production légurmière comme pour les autres acti- 
vités agricoles, à être assurées par le fonds de garantie mutuel 
et d'orientation de la production agricole. Celui-ci tiendra compte, 
lorsqu'il s'agit d'exportations, de la suppression à partir du 45 février 
4%8 de l'aide de 3 p. 100 sur les ventes en francs, comme il a 
lenn compte, en sens imverse, après le 1406 août 4957, du yersement 
de 20 p. 100 sur les ventes en devises étrangères. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


8999. — M. Tourné dernande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports: 1° combien de facultés comporte 
chacune des universités en France: 20 quel est l'effectif de cha- 
cupe de ces dernières; 90 si les conditiüns de logement pour les 
étudiants sont convenables; 4e est-il dans l'intention du ministère 
de l'éducation nationale de décentraliser l’université française et 
dans quelles conditions, (Question du 28 novembre 1957.) 

Réponse, — 10 Les universités françaises comportent les facultés 
suivantes : 

Aix-Marseille. — Facullé de droit et des sciences économiques, 
acuité rnixte de médecine et de pharmacie, faculté des sciences, 
facuté des lettres. 

\ger. — Faculté de droit ct des sciences économiques, 
faculté mixte de médecine et de pharmacie, facullé des sciences, 
faculté des lettres. 

Bordeaux. — Facullé de droit et des sciences économiques, 
Tacuité mixte de médecine et de pharmacie, faculté des sciences, 
fnculté des lettres 

Besancon. — Faculé des sciences, faculté des lettres. 

Caen. — Faculté de droit et des sciences économiques, faculté 
des sciences, facalté des lettres. 

Clerment-Ferrand, — Faculté mixte de médecine et de pharmacie, 
faculté des sciences, faculté des lettres. 

Dijon, — Facullé de droit et des sciences économiques, 
laculté des sciences, faculté des lettres. 

Grenoble, — Faculté de droit et des sciences économiques, 
faculté des sciences, faculté des lettres. 

lille, — Faculté de droit et des sciences économiques, faculté 
rnixte de médecine et de pharmacie, faculté des sciences, faculté 
des lettres, 

Lyon. — Facullé de droit et des sciences économiques, facullé 
imixte de médecine et de pharmacie, faculté des sciences, faculté 
des lJeitres. 





Montpellier. — Faculté de d@roit et des sciémces économiques, 
faculté de médecine, faculté de pharmacie, faculté des sciences, 
facaité des lettres, 

Nancy. — Faculté de droit et des sciences économiques, 
faculté de médecine, facufté de pharmacie, faculté des sciences, 
faculté des lettres. 

Paris. — Faculté de ‘droit et des sciences économiques, 
faculté de médecine, faculté de pharmacie, faculté des sciences, 
faculté des lettres. Ÿ 


Poitiers. — Faculté de droit et des sciences économiques, faculté 
des sciences, faculté des lettres. 
Rennes, — Faculté de droit et des sciences économiques, facuMé 


inixte de médecine et de pharmacie de Rennes, faculté mixte de 
inédecine et de pharmacie de Nantes, facuité des sciences, facullé 
des lettres. 

Strasbourg. — Faculté de droit et des sciences éoonomiques, 
facuité de médecine, faculté de pharmacie, faculté des sciencés, 
faculté des lettres. 

Toulouse. — Faculté de droit et des sciences économiques, facuhé 
mixte de médecine et de pharmacie, faculté des sciences, faculté 
des lettres. 

%o Effectif des universités francaises an 20 juin 4936: AixMar- 
séille, 9.679 étudiants: Alger, 5.243 étudiants; Besançon, 1.157 étn- 
diants: Bordeaux, 9.511 étudiants; Caen, 3.826 étudiants; Clermenit- 
Ferrand, 2.758 étudiants; Liijon, 2.426 étudiants; Grenoble, 4685 étu- 
diants: Lille, 7.406 étudisnts; Lyon, 9,%8 étudiants; Montpellier, 
7.054 étudiants; Nancy, 5.231 étudiants; Paris, 64451 étudiants ; 
Poitiers, 4.546 étudiants; Rennes, 7.161 étudiants; Strasbourg, 
5.343 étudiants; Toulouse, 8.054 étudiants, 

30 15.800 étudiants, soit 9,3 p. 400 de l'ensemble des eflectifs des 
facultés, sont actuellement lagés dans les cités universitaires qui 
fonctionnent dans chaque université. 41.15%0 chambres nouvelles 
sont en cours de construction. 2.920 sont, en outre, prévues. I à 
été admis, lors de l'élaboration du nouveau plan Le Gorgeu, qu'il 
convenait d'envisager le logement de 25 p. 400 des étudiants. Les 
résidents des cités bénéficient d'excellentes conditions Tant du point 
de vue du confort matériel que des possibitités d'étude et des tarifs 
de location, Conformément aux dispositions de la loi n° 55-425 du 
46 avril 1955, portant yéorganisation des œuvres æniversitaires, 
peuvent prétendre à l'admission dans les cités: 1cs étudiants et 
élèves francais et étrangers des établissements visés à l’article 2 de 
la loi n° 48-1473 du 2% septembre 198. A critère égal, la priorité est 
donnée aux étudiants de situation modeste, Pour ceux dont les 
demandes d’admissiog en cité n'ont pu être retenues, fonctionne, 
auprès de chaque centre régional des œuvres universitaires el sco- 
laires, un service de logement qui suscite et centralise les oflres de 
chambres chez les particuliers, hôtels, foyers, pensions de farnille, 
C'est ainsi que 6.128 locations ont pu être procurées à ces jeune; 
gens par le comité parisien des œuvres, au cours de l'année 1950- 
1957. 4o Une imaporlante décentralisation des nniversités est en Cours. 
Trois facultés des sciences nouvelles vont être créées à Nante:, 
Reims et ultérieurement à Nice. Par ailleurs, la création de col- 
lèges scientifiques universitaires est projetée dans les villes d'Amiens, 
Angers, Limoges, Mulhouse, Pau, Perpignan, Rouen et Tours. Enfin, 
de nouveaux centres de « propédeutique » scientifique ou littéraire 
ont été créés ou sont sur le point d’être créés dans un certain 
nombre de villes limporlantes. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


10490. —- M. Barthélemy expose à M. le secrétaire d'Etat aux posies, 
phes et téléphones que les agents des postes, télégraphes 
ei téléphones retraités appartenant aux catégorie C et D attendent 
encore, pour la plupart d'entre eux, le bénéfice du reclassemen! 
prévu par le décret du 46 février 1957. I ui demande : 1° à quelle 
époque les revisions de ces pensions seront terminées; 2° à quelle 
date seront elfectivement revisées les pensions des retraités des 
postes, télégraphes et téléphones bénéficiaires du décret du 2 avril 
1957 portant réforme de la catégorie «employé ». (Question du 
91 février 1958.) 

Réponse. — Les opérations de revision des pensions des anciens 
fonctionnaires des postes, télégraphes et téléphones ayant apparteni 
aux catégories D et C sont activement poursuivies. Toutefuis, cette 
importante mesure qui est effectuée de concert avec la direcüen 
de la dette publique et intéresse plus de 40.009 retraités — oi 
ayants cause de retraités — pour la seule administration des poste-, 
Shéeraphies et téléphones, s'échelonnera encore Sur plusieurs rnoi*. 
A noter que les opérations de revision des pensions des amcieli* 
facteurs sont déjà lort avancées. Quant à la revision des pension: 
des anciens fonctionnaires ayant occupé les autres empluis vis:- 
par le décret ne 57-17 du 2 avril 1957, ælles seront entreprises 
aussitôt après l'achèvement des travaux en cours d'exécution, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10360. — M. Naegelen expose À M. le ministre de la santé publique 
et de la que des assistantes de service social sont «! 
fenction dans les administrations de l'Etat depuis de nombreuse: 
années. I lui demande quelles mesures il compte prendre pont 
régler la situation des assistantes sociales qui étaient en fanctio! 
lors de la promulgation de la loi du 9 avril 495. (Question du 
43 février 198.) 

Réponse. — La question n° 410350 ainsi que les trois question: 
suivantes posées par M. Naegelen traduisent des préeccupatio!s 
qui ont été et demeurent celles du aninistre de la santé publique 
et de la population et qu'il s’est eflorcé de faire prévaloir lors des 
entretiens nécessités par la mise au point da décret portant règie- 
ment d'administration publique pour l'application de la dei «: 
9 avril 1955. Comme ces questions engagent Fattitude de ses col. 
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laisser, chacun en ce qui le concerne, le soin de leur donner la 
suite qu'ils estiment pouvoir leur réserver. En ce qui concerne 
la date à laquelle prendra effet la loi précitée, il s'agit d'un pro- 
blème juridique qui sera soumis à i'appréciation du Conseil d'Etat 
Jors de la présentation du projet de décret. 


10351. — M. Naegelen expose à M. ne td e L gn en 
la population que le conseil supérieur ou servie socid 
5. 1 en la motilre a proposé les indices suivants: 225 à 260, 
qui peuvent étre considérés comme une base minimum si l'on 
se rapporte aux professions similaires et à la possibilité pour cer- 
taines assistantes sociales titularisées dans d'autres corps de fonc- 
tionnaires d'arriver à l'indice 590. Les traitements des assisiantes 
sociales de la Société nationale des chemins de fer français cor- 
respondent aux indices 260 à 615. Il doit Cire remarqué que le 
diplome d'Etat d’assistante sociale demande irois années d'études 
avec le baccalauréat ou un examen ministériel d'apiilude à Ja 
profession. Les indices actuels des assistantes de service social 
sont 210 à 260. Les indices proposés par tous les groupements pro- 
fessionnels et les syndicats sont 225 à 590. Il lui demande queiles 
ynesures il compte prendre pour faire adopter les indices proposés 
par le conseil supérieur du service social. (Question du 15 février 
4058.) 

Réponse. — La queslion poste par l'honorable parlementaire n'a 
pas échappé à l'attention du ministre de la santé publique et de 
la population. Celui-ci estime que les indices qui ont été jusqu'ici 
consentis aux assistantes sociales contractuelles de l'Etat devraient 
cire revalorisés. Et il s'emploie à faire admettre ce point de vue 
ar ses collègues du secrétariat d'Etat à la fonction publique et à 
4 réforme administrative et du secrétariat au budget lors des 
entretiens relatifs à la mise au point du règlement d'administration 
publique portant applicalion de la loi du 9 avril 1955. 


10352. — M. Naegelen <xpoce à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que la loi n° 55-402 du 9 avril 19% indique 
que les dispositions de la loi du 19 octobre 1946 relative au statut 
général des fonctionnaires seront applicables aux assistantes de 
service social. Les ministères chargés de la mise au point des 
textes législati’s paraissent envisager que la répartilion des grades 
serait la suivante: assistantes chefs (exceptionnel): assistantes 
sociales principales, 20 p. 100: assistantes de service social, SO p. 100. 
Les proportions prises pour base dans la constitution des différents 
corps de fonctionnaires sont de 60, % ct 10 dans la pyramide 
des emplois. Il lui demande quelles mesures ji! compte prendre 
pour que soient respectées les proportions établies par le statut 
général des fonclionnaires. (Question du 13 février 1%8.) 

Réponse. — Lors des pourparlers relatifs au projet de décret 
rorlant règlement d’adininistration publique pour l'application de 
la loi du 9 avril 1955, la question évoquée par l'honorable parle- 
mentaire a été l'objet de discussions au vours desquelles Île 
ininistre de la santé publique et de la population a estimé devoir 
soutenir des pourcentages apportant aux assistantes sociales de 
l'Etat des garanties de carrière suffisantes pour ne pas tarir le 
recrutement de ce personnel. 





10353. — M. Naëgelen cxpoce à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que la loi n° 55-102 du 9 avril 1955 portant litula- 
risalion des assistantes du service social des administralions de l'Elat 
a prévu un règ'ement d'administration publique dans un délai de 
deux mois. 11 semtbierait que les ministres chargés de la mise au 
point des textes législalifs désirent recruter les assistantes du ser- 
vice Social! en qualité d'agents contractuels et les maintenir dans 
celle ES pendant une durée de trois années avant le concours, 
be telles condilions de recrutement constilueraient un précédent 
délavorable aux assistantes sociales et seraient contraires à l'inté- 
ret de l'administration qui verrait s'accroitre les difficultés qu'elle 
rencontre déjà pour trouver des candidales aux emplois vacants dans 
les services sociaux, Le concours deviendrait de ce fait un concours 
lilérieur à chaque ministère (ou même à certaines directions d'un 
ministère). Or, les assistantes sociales désirent vivement un concours 
Commun à l’ensemble des ministères. Il lui demande quelles mesures 
il compte prendre pour rendre eflective la loi précitée en ce qui 
concerne la litularisation des assistantes de service social. (Question 
du 15 février 1958.) 

Réponse. — Le ministre de la santé publique et de la population 
eslime que Je texle de la loi du 9 avril 195 ne saurait étre inter- 
prêté comme permeltant d'autres mesures qu'une titularisation des 
assistantes sociales de l'Etat selon les règles habiluelles du statut 
fénéral de Ja fonction publique. 11 partage, d'autre part, les eraintes 
exprimées par l'honorable parlementaire quant aux difficultés de 
recrutement qui, si ces règles n'élaient pas observées, risqueraient 
de s'accroître. 11 n'ignore pas Îles nombreuses vacances d'emploi 
d'ores et déjà constatées dans les services sociaux de l'Etat et des 
CoHectivilés locales, et s'en préoccupe vivement Il précise enfin 
que le principe d'un concours de type uniforme a été retenu. Toute- 
lai, à la demande de certaines administralions, il à paru néces- 
Saire de prévoir la possibilité d'organiser des concours particuliers 
à un ministère ou à un groupe de ministères. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9577. — M. Raymond Mondon (Réunion) expose à M. le ministre 
des travaux publics, des et du tourisme qu'en raison du 
Chômage qui sévit à la Réunion et de l'inapplication, dans ce dépar- 
lement, de la législation sur l'aide aux travailleurs sans emploi, 
la plupart des inserils morilimes qui ont accompli la quasi-tolalité 
de leur carrière au service du C. P, R. {chemin de Lex et porl dé 





la Réunion) et qui ont été licenciés définitivement après la dissolu- 
tion de cet organisme n’ont bénéficié ni d'un reclassement dans une 
entreprise publique ou privée, ni des indemnités de licenciement 
versées à leurs anciens collègues du chemin de fer. H lui demande 
s’il a l'intention de donner d'urgence au préfet de la Réunion son 
avis favorable pour que lesdites indemnités de licenciement soient 
pâyées aux intéressés. (Question du 17 décembre 1957.) 

Réponse. -- Les anciens agents du port de la Pointe des Galets, qui 
n'ont pu être conserves au service marilime des ponts ei chaussées 
de la Réunion, doivent, en principe, recevoir une indemnité de 
licenciement dont les modalités sont actuellement en cours de dis- 
cussion avec les services du secrétariat d'Fltat au budget. Le cas des 
inscrits maritimes, autrefois employés par le C. P. R., n'est pas difié- 
reut de celui de leurs collègues et sera régié simullanément,. 


9580. -- M. Raymond Mondon (Réunion) expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme la silualion peni- 
ble des agents de l'arrondissement marilime du port de la Pointe- 
des-Galels (Réunion) qui, depuis la dissolution du €. P. R. (chemin 
de fer et port de la Runion), n'ont pas été intégrés dans les cadres 
de leurs homo:ogues métropolilains et se voient, de ce fait, refuser 
à la lois les trallements et accessoires auxquels is devraient pour 
Voir prétendre, les augmentations de salaires accordées à leurs 
änciens coliègues du chernin de fer et ‘eur affiliation à une caisse 
de retraite. 1 lui dmande vers quelle date il pense pouvoir régula 
riscf la situation de ces agents, tant du point de vue des retraites 
que des traitements en les intégrant et en les reclassant, à rompter 
du 1% janvier 1918, dans les cadres de leurs homologues métropoli- 
tains des services des ponts et chaussées. (Question du 17 décem- 
üre 1957.) 

Réponse La question évoquée par l'honorable parlementaire 4 
déjà fait l'objet d'un certain nombre d'entretiens avec les services 
du secrétariat d'Etat au budget, Les dernières études auxquelles il 
à été procédé avec ces services permettent d'envisager un règlement 
prochain de ce problème. 


9756. -- M. Marcel Noël signale à M, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que, dans les deux anciennes 
Compagnies des transports en commun de la région parisienne et 
de la Compagnie du métropolitain de Paris aucune différence n'était 
faite entre les agents classés service actif ou service sédentaire 
quant à la valeur de l’annuilé servant au calcul de la pension 
de retraite. La eréalion de la Régie autonome des transports part- 
siens a entraîné, pour les agents classés service sédentaire, la perte 
de cet avantage. fn ce qui les concerne, la valeur de cette annuilé 
est étabiie sur la base du soixantièôme des sommes soumises à rele 
nue, alors que, pour les actifs, le calcul est fait sur la base du 
cinquantième. Cette différenciation n'existe qu'à la Régie autonome 
des transports parisiens. La Société nationale des chemins de fer 
français et Electricité de France ne la connaissent pas, HN lui 
demande quelles raisons ont motivé celle différenciation. (Ques 
lion du 11 janvier 1958.) 

Réponse, — Le règlement général des retraites de la Compa- 
gnie du chemin de fer métropolitain de Paris, homologué le 9 décem 
ire 1%24, fixait la valeur de l'annuité entrant en compte dans 1e 
calcul de la pension à 1/50 de la rémunération de base pour les 
services actifs et à 1/60 de celle-ci pour Jes services sédentaires, 
celle valeur restant toulefois fixée à 1/50 pour tous les agents en 
service avant le % décembre 1924. Le règlement des retrailes du 
personnel de la Société des transports en commun de la région 
parisienne, Lomologué ie 29 décembre 1936, fixait pous tous Îles 
agents, actifs ou sédentaires, la valeur de l'annuité à 1/45 pour 
les trente premières années rémunérées dans la pension et à 
1/60 au-delà de trente ans. La loi du 3 juillet 1944 à eu pralique 
ment pour cllet de rendre caducs ces deux règlements à la date 
du 1er juillet 1941. Le règlement actuellement applicable au per 
sonnel de la Régie autonome des transports parisiens, prévu par 
l'article 1 de Ja Joi n° 48-506 du 21 mars 1958, et approuvé Île 
28 avril 19%, tout en tenant compte des conditions particulières 
d'exploilation de la régie, s'est largement inspiré du régime des 
retraites des fonctionnaires de l'Etal qui comporte la différencia- 
lion relevée par l'honorable parlementaire. Comme ce régime, le 
règlement des retraites de la R. À. T P prévoit la rémunération 
de tous les services sur la base du 1/50, mais il réduit les services 
sédentaires de 1/6 pour la détermination des annuités liquidables, 
ce qui aboutit pratiquement à les rémunérer sur la base du 
1/60. Des dispositions transitoires prévoient cependant que les ser- 
vices sédentaires eflectués avant le 1° janvier 1949, date de prise 
d'effet de ce règlement, sont pris pour leur durée réelle, ce qui 
conduit à les rémunérer sur la base du 1/%, 


9938. — M. de Léotard rappelle à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme sa déclaration du 17 novem- 
bre 4957, faite au lendemain de la catastrophe ferroviaire de Chan 
tonnay, annonçant la publication des rapports établis à la suit 
des accidents récemment survenus sur le réseau de la Sociét4 
nationale des chemins de fer français et demande: 1° où et quand 
sera publié Je rapport du service de contrôle des chemins de fei 
du ministère des travaux publics (4 bureau), établi à la suite de 
l'accident du 419 juillet 1957 (déraillement du rapide ne 20, « Côt 
d'Azur—Paris » en gare de Bollène, 32 morts, 4014 blessés): 20 si 
l'enquête administrative a établi les responsabilités de certains 
ugents, et quelles sont-elles. (Question du 24 janvier 1958 

Réponse 1° Le rapport administratif établi à la suite de l’acc! 
dent de Boliène ne pourra étre rendu publie que lorsque l'enquête 
judiciaire en cours sera terminée et qu'un jugement définitif aura 
été rendn par les tribwnaux. Tontefais, la commission sp‘cialiste 
pour suivre el coordonner Iles lravaux des enquêtes en cours à 
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de fer survenus 


triplement du 
agents et le 





vices de 


déposé dès 


contrôle 


générale de la S$S. 


le 


de 


la suite de l'accident de Bollène et des autres accidents de chemin 
en 197 a 
conclusions qui ont fait l’objet d'instructions à la S. N. C. F. Les 
plus importantes d’entre elles sont 
ent de l'encadrement professionnel des agents de conduite, ie 
nombre annuel des journées d'instruction de ces 
renforcement du 
notamment du contrôle inopiné ; b) la confirmation que toute faute 
contre la sécurité doit être sanetionnée avec la plus grande sévé- 
rité, même si celte faute n'a pas eu de conséquence grave. Les ser- 
la direction N 


19 novembre 1957 ses 


les suivantes: a) le renforce- 


s services quotidiens, 


GC. F. sont invités à 


contrôler très étroitement l'instruction de toutes les infractions aux 


r'glements de 
agents fauliis; €) 


sécurité et 


l'application 
le renforcement du 


de 


contrôle médical et 


sanctions à tous les 
sy- 


chotechnique des agents de conduite et des agents de sécurité et 


le raccourcissement de la périodicité des visites ; 


d) diverses consi- 


gnes relatives è la diffusion des avis, l'utilisation des signaux et 


des moyens 
ailleurs, la S. N. C. 


téléphoniques, 


l'exécution de 


certains travaux. Par 


F. a été invitée à poursuivre aussi rapidement 
que le lui permettent les crédits mis à sa disposition le rermpla- 
cement des voitures en bois par des voitures métalliques, et à pour- 
suivre activement les études menées sur le 
nant l'amélioration de Ia signalisation et l'éta 
automatique de la vitesse des trains. 20 S'il ne parait pas contes- 
table qu'il y ait eu dans certains cas des défaillances humaines à 
l'origine des accidents, il n’est pas possible de donner à ce sujet 
des précisons cn raison des enquêtes judiciaires en cours. 


plan européen concer- 
Hissement du contrôle 


10135. —- M. Damasio expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que les fètes du centensire de Lourdes 
vont altirer des foules considérables dans notre pays. H lui dernande 
si toutes Les dispositions ont étŒÆ prises 
de ceux-ci, lui signalant à toutes fins uliles que, tant pour ceux 


qui se rendront à Lourdes qu'à Nevers sur le tombeau de 


our assurer le logement 


rnadelle, 


pius de 400 hôtels sont à sa disposition au Mont-Dore, à la Bourboule, 
a Châtelguyon, à Royat, à saint-Nectaire et dans la région. (Questron 


du 4 février 195%.) 
Réponse. — Le 


Cvénernent de grande im 


centenaire des 


apparitions de Lourdes est un 
tance pour le tourisine français. Aussi le 


ininistre des travaux publie. des transports et du tourisme s'est-il 


Le ven depuis 


plusieurs 


mois déjà 


sur le problème que posera 


‘afflux des pèlerins qui se rendront à Lourdes, ceile année, et que 
l'on estime à cinq millions, L'équipement hôtelier de Lourdes est 
en progression cons'ante depuis quelques années. En etlet, un grand 
nombre d'hôteliers ont fait procéder à l'amélioration des installa- 
tions existantes mais surtout à ji'agrandissement de leur établisse- 
ment en vue d'augmenter leur capacité d'accueil, A Fheure actuelle, 


l'équipement hôtelier est le 
d'accueilli 30.000 personnes par nuilée, Hôtels classés 3 XXx, 


suivant: 


12.000 chambres permettant 


47; 


hôtels classés 2 xx, M; hôtels classés 1 x, 9. Il est à noter que 
Lourdes occupe la première place parmi les stations bénéficiaires des 
122 accordés par l'Etat. En eflet, de janvier 1950 au 30 septembre 
{ 


%7, les crédits d'équipement accordés et réalisés au titre 


u fonds 


de développement économique et sociai sont de l’ordre de 5K! mmil- 
lions de francs dont 86 hôtels purent bénéficier. Ces crédits ont 
permis la modernisation de 29% chambres et la création de 1.22 


chambres. 


Hébergement 


complémentaire. 


L'armée érigera des 


tentes pouvant abriter 20000 persounes et le Secours cathotique 
accueillera dans son centre d'hébergernent 800 personnes. Pourront 


Ôtre également 


utili 


sés les terrains 


de camping 


assez nombreux 


qui existent dans les environs de Lourdes. Au sein du comité du 
centenaire, un bureau d'accueil établi 7, rue Marencin et disposant 
de 6 lignes téléphoniques aura pour mission de mettre à la dispo- 


sition des visiteurs les chambres qui seront disponibles. 
suivre constamment l'évo- 


ching hôtelier y permettra d'ailleurs de Fév 
bation de la capacité hôtelière locale et régionale, En outre. il dis- 
wusera d'informations an sujet des chambres disponibles chez Îles 
iabitants de la région, Un office de tourisme pyrénéen, au fonctiun- 
nement duquel la direction générale du tourisme apporte une aide 
financière, sera plus particulièrement chargée de Gocumenter la c'ien- 
tèle sur le potentiel touristique des diverses régions et notamment 
de la région pyrénéenne et sur les possibilités de séjour qu'elles 
présentent, De plus, en fonction de ia simultaneité de l'exposition 
universelle de Bruxelles et des fètes commémoratives du centenaire 
des apparitions de Lourdes, la direction générale du tourisme a mis 
en place un résean de liaisons téiex entre Bruxciles-Lourdes-Paris et 
certaines villes de province qui ont une fonction de plaque tour- 
nante dans l'infras'ructure touristique française. Parmi celles-ci se 
trouve Vichy. Les hôtels des stations touristiques du Centre de la 


France 


Un dispat- 


ourrant donc grâce à ce système de liaisons ultra rapides 


assurer l'hébergement des touristes sur l'axe Bruxelles-Paris-Lourdes. 





10467. — M. Blondeau expose à M. le ministre des travaux publics, 
que les commerçants et artisans, les 


des transports ot du 


syndicats, certains organismes 
manifestent 


roux (Indre) 


” 


ublices et semi-publiés de Château- 
une lésitime émotion devant l'intention 


vrêtée à la direction de la Société nationale des chemins de fer 
Francais de supprimer l'arrêt de 6 heures O4 dans cette ville du 
rapide 1022 qui relle Limoges à Paris. Ce train, en eflet, est un des 
plus utilisés par la population de Châteauroux. Près de 100 per- 
sonnes l'empruntent chaque jour, Il lui demande: 1° si la direction 
de la Société nationale des chemins de fer français envisage vrai- 


nent de supprimer cet arrêt; 2e dans l'affirmative, 
raisons qui motivent une telle décision. (Question du 


uelles sont les 
} février 1958.) 


Réponse. — Les craintes exprimées par l'honorable parlementaire 
ne sont pas jusAflées. Il n’entrs pas dans les intentions de la Société 
nationale des chemins de fer français de supprimer l'arrêt du rapide 
422 Port-Bou-Parts à Châteauroux. qui assure dans cette gare une 
importante correspondance vers Tours. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


Séance du mercredi 12 mars 1958. 


SCRUTIN (N° 


880) 


Sur l'amendement no A rectilié, présenté par M. Triboulet à l'article 2 
du rapport portant revision constitutionnelle. 


Nombre des votants... 
absolue... 


Majorité 


Pour l'adoption. .......essessssnss 
Contre 


ss... onto tonre 


L'Assemblée nationaie à adopté. 


MM. 
Alliot. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Ansart. 
Anthonioz. 
Anxiounaz. 
Apithy. 
Arabi EI Goni. 
Arrighi (Pascal). 
Astier de La Vigerie (4”} 
Badie. 
Bailliencourt ‘de). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Bare! {Virgile). 
Barennes 
Barrachin. 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolint1. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou. 
Bégouin (André), 
Cuarente-Maritime. 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Benoist (Charles), 
Benoit (Alcide). 
Bergasse. 
Besset. 
Bettencourt, 
Billat. 
Billoux. 
Bissoi. 
Blondeau, 
Boccagny. 
Boisdé Raymond). 
Boisseau 
Bonte (Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon. 
Bourgeois. 
Mme Boutard. 
Boutavant, 
Brard. 
Bricout. 
Bruelle. 
Brusset (Max). 
Bruyncel. 
Cadic. 
Cagne. 
Caillavet. 
Calas 
Cance. x 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chamant 
Chambeiron. 
Chatelain. 
Chatenay, 
Chêne. 
Cherrier. 
Clostermanna. 





Ont voté pour : 


Cogniot. 

Coirre. 

Coquel. 

Cordillot. 

Cot {Pierre}, 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant, 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Defrance. 

Delachenal. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Devinat. 

Diat (Jean), 

Dides. 

Dixmier. 

Doize. 

breyfus-Schmidt. 

Dronne. 

Luclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupont (Louis), 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Durbet. 

Mine Duvernois. 

Mime Estachv. 

Eudier 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne). 

Fauchon 

Febvay. 

Féron (Jacques), 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourcade (Jacque=:). 

Fourvel. 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Gürnier. 

Gautier (André). 

Gavini. 

Georges (Maurice). 

Girard. 

Girardot. 

Giscard d'Estaing. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Goussu. 

Grandin. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand) 


Mme Guérin (Rose). 


Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel, 
Hernu. 

Hersan: 

Houdre mont. 
Hovnanian 


Huel (Robert-Fenry). 


Isorni. 
Jacquet (Michel, 





492 
247 


281 
211 


Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Mor :au, 
Joubert. 

Jou:d'hui. 


Juge. 

Julian (Gaston). 

__ (Georges). 
r 


Kriegel-Valrimont. 
Laborbe. 

La Chambre (Guy). 
Lainé (Jean), Eure. 
Lalle. 

Lambert (Lucien). 
Lamps. 
pe 
areppe. 
Laurens (Camille), 
Le Caroft. 

Lecœur 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 
Lefranc (Raymond}, 
Aisne 

Legagneux. 
Legendre. 

Lernaire. 
Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquart. 

Llante. 

Mailhe. 

Malbrant 

Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 
Mariat (René). 
Marie (André). 
Marin (Fernand). 
Marrane. 

Martel (flenri) 
Martin (Gilbert), 
Eure 

Mile Marzin. 
Masson (Jean), 
Maton. 
Mendès-France. 
Mercier (André), 
Oise. 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Mignot. 

Mondon, Moselle. 
Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monin. 

Mora. 

Morice (André). 
Mouton. 

Moynet. 

Mudry 

Musmeaux. à 
Mutter (André). 

Naudet. 


(Joseph). 


ani 
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Degoi 
Mme 
Deixo 
Dejea 
Delab 
Lenvi 
Depre 
Desou 
bDesso 
Mia (|! 
Dicko 
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Noël (Marcel). 
Ouedraogo Kango. 
Pagès. 

Panier. 

Paquet 

Paul (Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pebellier (Eugène). 
Pelissou. 
Pelleray. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 
Perroy. 

Petit (Guy). 
Pianta 

Pierrard 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pinvidic. 

Pirot. 

Plaisance. 
Plantier. 

Poirot. 

pourtalet. 
Yranchère. 

Mme Prin. 

Priou 

Pronteau. 

Prot 


MM, 
Alduv. 
Angibault, 
Arbeltier. 
Arbogast. 
arnal (Frank). 
Aubarne. 
Auban (Achille). 
Bacon. 
Balestreri. 
Barrot (Noël), 
Baurens. 
Berthet. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot 
Boni Nazi 
Bonnaire. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet (Christian), 

Morbihan. 

Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Briffod, 
Brocas. 
Buron. 

Cartier (Gübert), 
Seine-et-ODise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-LDelmas, 
Charlot (Jean). 
Charpentier 


Chevigné (Pierre de). 


Christiaens. 

Colin (André). 

Conombo 

Conte (Arthur), 

Cormier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coutant (Robert). 

Cupfer. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Marcel). 
Landes. 

Defferre. 

begoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Lenvers. 

Depreux. 

besouches. 

besson (Guy). 

l'a (Mamadou). 

Dicko (Hammadoun). 








Puy. 

Queuille (Henri). 

Mme kRabaté. 

Raingeard, 

Ramel. 

Ramette. 

Ramonet. 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 

Reynaud (Paul). 

Mme Reyraud. 

Rieu 

0 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rociore. 

Roquefort 

se (Gabriel), 
> ar 


Ga 
Roucaute (Roger), 
Ardèche 
Ruffe (Hubert). 
Mile Rumeau. 
Salliard du Rivault 
Sauer. 
Savard 
Sesmaisons (de). 
SourbeL 
Soury. 
Soustelle. 


Ont voté contre : 


Mlle Dienesch. 
Dorey. 
Doutrellot, 
Ducos. 
Dumortier. 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne. 
Durroux. 

Engel. 

Evrard. 

Faraud. 


Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Gabelle 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Galy-Gasparrow 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gazier 

Gernez. 

Giacobbi. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grunitzky. 

Guibert. 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 
Raymon 1). 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horynvouet-Boigns. 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Ihuei 

Jaquet (Gérard), 

Jégorel. 

juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

ue (Modibo). 


ork 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Laforest. 
Lamarque-Cando 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 
Le Bail. 
Leclercq. 
Lecourt 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine). 
Le Floch. 








Tardieu. 

reraple. 

Thamier. 

Thébauit (Henri). 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 


rhiriet. 

[horez (Maurice). 

Tirolien. 

Toublanc. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet, 

Tricart 

Turc (Jeanÿ. 

Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Vayron (Philippe). 
édrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Viallet 

Vigier 

Villon (Pierre). 

Vitter (Pierre), 

Vuillien. 


Lejeune (Max). 
Mine Lempereur. 
Le Strat 
Levindrey. 
Loustau. 

Louvel. 


Lucas. 
Lussy (Charles). 
Lux 


Mabrut. 

Maga (Hubert). 
Mao (Hervé). 
Marcellin. 


Margueritte (Charles). 


Maroselli. 

Masse 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 
Méhaignerie. 
Menthon (deY. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 
Métayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis). 
Minjoz 

Moch (Jules). 
Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (Andre). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Notebart. 

Ortülieb. 

Orvoen. 

Palmero. 

Parmentier. 

Penoy 

Pfiimlin. 

Piette 

Pineau. 

Prigent (Tanguy). 

Prisset. 

Provo. 

Quinson. 

Rakotovelo. 

Ramadier (Paul). 

Raymond-Laurent. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 


Rev 

Ribevyre (Paul), 
Rincent. 
Rolland. 


'Sagnol. 





Sauvage. 

Savary. 

Schaf 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle. 

Seitlinger. 

Senghor. 





Sidi el Mokhtar. 

Simonnet 

Sissoko Filr Dabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thomas (Eugène). 

Thoral 

linguy (de). 


Titeux 
Tsiranana. 
Tubach. 

Ulrich 

Vals (Francis). 
Vassor 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 
Viatte 

Vignard 
Villard (Jean). 





Wasmer. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Berrang. 
Berthommier, 
Bouret 
Bouyer 
Charles (P,erre), 
Courrier. 
Couturaud. 
Damasio. 
Gayrard. 





Helluin (Georges). 
icher 

Léger 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Parrot. 

Pelat. 

Pesquet 

Pommier (Pierre). 


Privat. 

Réovo 

Reynès (Alfred). 
Ruf (Joannés). 
Salvetat 
Scheïider. 
lamarelle. 

reulé 

Vaugelade. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM, 
Alloin, 
Antier. 
Beauguitte (André), 
Bénard (Oise). 
Besson (Robert). 
Bocoum Barèma 
Kissorou. 
Boyanda. 
Bûne 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Bretin 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 
Corniglion-Molinier. 
Coulibaly Ouezzin. 





David (Jean-Paul), 
Seine-et-O0ise, 

Davoust 

Démarquet 

Diallo Saïfoulaye. 

Inori Hamani, 

Dorgères d'Haïlluin. 

Dumas (Roland). 

Duveau 

Faure (Edgar), Jura. 

Félix-Tchicaya. 

François-Bénard, 
Hautes Alpes. 

Gautier-Chaumet. 

Guissou (Henri). 

Juty 

Lafay (Bernard) 

Lainé (Raymond), 
Cher. 


Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Léotard (de). 

Le Pen 

Lipkowski (Jean de}. 

Lisette 

Luciani. 

Mahamoud Harbi. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mbida 

Médecin 

Oopa Pouvanaa 

Pleven (René). 

Sekou Touré 

Tixier-Vignancour 

Vahé 





Varvier. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Cerneau, dont l'élec 


tion est soumise à 


LELRERORE. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abelin. 
André (Pierre) 
Meurthe-et-Mosclle. 
Béné Maurice), 
Chastel. 
Chevigny (de). 
Condat-Mahaman. 
Cuicci 
Douala. 





Gaumont. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hénauit, 

Kœnig (Pierre). 
Larue (Raymond), 
Vienne 
Maurice-Bokanuwsts 
Mitterrand. 
Moxmnicr. 


Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève 

Moustier (de). 

Paulin 

Plantevin. 

Rousseau. 

Sanglier 

Trémolet de Villers. 

| Trémouilhe. 





N'ont pas pris part au vole: 


M. André Le Troquei 


M. Liquard, qui présiduit la séance. 


président de l'Assemblée 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séarmce avaient élé de: 


Nombre des volants........ 
Majorité absoiue.....,...... ELITE PETE 
Pour l'adoption... 


Contre 


Mais, après vérification, ces mombres ont 


imément à la liste de scrutin ci-dessus, 


Dans le présent scrutin, MM 
min, Maurice Georges, 


— 


Isorni, Camille Laure 


c 
LRRALILLELELRLEL) — 


…...e cocove 491 

cos... vo 245 
e4 

soie 20 


tlé rectifiez confor- 


Barrachin, Couinaud, Fauchon, Gaïülle- 
ns, Legendre, Pelleray, 


Perroy, Pianta, Ramel, de Sesmaisons, Henri Thébault et Pierre Vilter, 


porlés comme ayant 
\ contre 


voté « pour », déclarent avoir voulu vale 





++ 
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Sur la drimande de 


SCRUTIN (N° 


suspe fnxstoni 


881) 


de séance. 


MNomnbro'' Os VOLADIS...nosocossdaemecere vos e .… 549 
Majorité absolue. .....s.oscccoossescecesceoc ee .. 275 
Pour l'adoption ce swsvstvaséors DD 
Contre ........... sus... .…. .. 206 


L'Assemblée nation: 


MM. 

Alduy 

Alloin. 

André (Adrien}, 
Vienne. 

Ansart. 

Antier 

Anxionnaz 

Arabi El Goni. 

Arbellier 

Aarnal (Frank). 

âstier de La Vigerie(d”’} 

Auban (Achille). 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barry Diawadou. 

Barthélemy 

Bartolini. 

Baurens. 

Baylet 

Bayrou 

Beauguitte (André). 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard. Oise 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berrang. 

Berthet 

Berthommier. 

Besset 

Besson (Robert). 

Billat. 

Billoux. 

Binot 

Bissol 

Blondeau. 

Boccagny. 

Bocoum Carèmaæa 
kissorou, 

Boisseau. 

Bône. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bonte (Florimond). 
jouhey (Jean). 

bBouloux. 

Bourbon. 

Bouret. 

Bourgeois 

Mme houtard. 

Boutavant. 

Bouver. 

Bretin. 

Bricout. 

Briffod 

Brusset (Max). 

Cagne 

Caillavet. 

Calas 

Cance 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Cassagne. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron 

Charles (Pierre). 


1e À adopté, 


Ont voté pour : 


Charlot (Jean). 

Chatelain. 

Chatenay 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chêne. 

Cherrier 

Clostermann. 

Cogniot. 

Conte (Arthur). 

Coquel 

Corditlot. 

Cormier 

Corniglion-Molinier. 

Cot (Pierre) 

Coulibaly Ouezzin. 

Courrier. 

Coutant (Robert). 

Couturaud 

Daladier (Edouard). 

Damasio, 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-elt-Oise 

David (Marce!), 
Landes. 

Davoust. 

Defferre. 

Defrance. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dbejean. 

Delabre. 

Dermusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers. 

Depreux 

Desson (Guy). 

Diallo Saïfoulaye. 

Diat (Jean). 

Diori Hamani. 

Doize. 

Dorgères d’Halluin. 

Doutrellot 

Dreyfus-Schmidt. 

Dronne 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dumas (Roland). 

Dumortier. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard) 

Dupuy (Marc}. 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau 

| Mme Duvernois 

Mme Estachy. 

Eutier 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Farauwd 

Faure (Edgar), Jura 

Félix-Tchicaya. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fourvel. 

Mme Gabriei-Péri 

Gagnaire. 

Gaillernin. 

Mme Galicier. 

Garat (Joseph} 

Garaudy. 

Garnier, 











[Gautier {André}. 

Gautier-Chaumet. 

Gayrard. 

Gazier 

Gernez. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (lose). 

Guibert. 

Guille 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique, 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Helluin (Georges). 

Henneguelle. 

Hernu 

Hersant. 

Houdremont,. 

Hovnanian. 

tcher 

Jourd'hui. 

Juge 

Julian (Gaston). 

July. 

Muskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Kriegel-Valrimont. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Bail 

Le Caroff, 

Leclercq. 

Lecœur 

iLeenhardt (Francis). 

ILe Floch. 

(Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Léger. 

Lemaire. 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Léotard (de). 

Leroy 

Rs 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Lipkowski (can de). 

Lisette. 

Llante. 

Loustau. 

Luciani 

Lussy (Charies). 

Mabrut. 











Mahamoud Harbi. 

Mailhe 

Malbrant 

Malleret-Joinvifle. 

Manceau (Bernard), 
Maine-ct-Loire 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé) 

Margueritte (Charles). 

Mariat (René) 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel {llenri). 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Mile Marzin. 


Masse 

Masson (Jean). 
Maton 

Mayer (Daniel). 
Mazier. 

Mazuez (Pierre- 

Fernand). 

Médecin 


Mendès-France 

Mercier (André), Oise. 

Mérigonde. 

Merle 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel 

Midol 

Miujor 

Moch {Jules). 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion 

Monnerville (Pierre). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 


MM. 
Alliot. 
Angibault. 
Anthonioz. 
Apithy. 
Arbogast. 
Aubarne. 
Bacon 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Baudry d’Asson (de). 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 
Bergasse 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Billères 
Boisdé (Raymond) 
Boni Nazi. 
Bonnaire 
Bonnet (Christian), 
Morbihan 
Poscary-Monsservin 
Bourgès-Mauroury. 
Bouxom. 
Brard. 
PrOCAS 
Bruynec\, 
Buron 
Cadic. 
Cartier (Gilbert), 
Scine-et-Oise. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charpentier. 
Chauvet. 
Chevigné (Pierre de). 
Christiaens. 
Coirre. 


Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine 

Nine 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Kango. 

Pagès 

Palmero. 

Panier. 

Parmentier. 

Parrot 

Paul (Gabriel). 

Paumicr (Bernard). 

Pelat. 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

l'eron (Yves). 

Pesquet. 

Pierrard. 

Piette. 

firot 

Plaisance. 

Poirot. 

Pommier (Pierre). 

Pourtalet 

Pranchère 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Privat 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Mine Rabaté. 

Ramadier (Paul). 

Ramet!e. 

Ranoux. 

Regaudie. 

Renard (Adrien). 

Réoyo 

Reynès (Alfred). 

Mme Reyraud. 

Rieu 

Rincent 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 





Ont voté contre : 


Colin (André). 

Conombo. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud 

Coulon. 

Courant. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cupfer 

bDegoutte. 

Delachenal. 

hémarquet. 

Desouches 

Dia (Mamadou) 

Dicko (Hammadoun). 

Dides. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

|! Dorey. 

Ducos. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Engel. 

Fauchon 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph). 
Morbihan. 

| Fontanet. 

Fourcade (Jacques) 

François-Bénard, 
Ilautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont 

Fulchiron 

Gabelle 

Gaillard (Félix) 

Galy-Gasparrou. 

Garet (Pierre). 

Gavini. 











Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruf (Joannès). 

Rufle (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sagnol. 

Salvetat. 

Sauer 

Savard. 

Savary. 

Scheider. 

segclle 

Sekou Touré. 

Sissoko Fily Daho. 

Souquès (Pierre). 

Soury. 

Soustelle. 

Tamare!ile. 

Teulé. 

Thasmier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Tirolien. 

Titeux 

Toublanc. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart 

Tsiranana. 

Tys 

Vahé. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Vals (Francis). 

Varvier 

Vaugelade. 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Viallet 

Villon (Pierre). 

jVuillien. 





Georges (Maurice). 

Giacubbi. 

Giscard d'Estaing. 

Gosset 

Goussu. 

Grandin. 

Grunitzky 

Guillou (Pierre). 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

fHalbout. 

Houphouet-Boigny 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (André), Seine, 

lugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

{huel. 

Isorni 

sacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

(Jaquet (Gérard). 

|Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

Keita (Modibo). 

Kir 

Klock. 

Laborbe. 

Lacaze (Ilenri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille) 

Lecourt 

Mme Lefebvre 
(Francine) 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 




















—. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard 





| HAT 
Bai 
Bo, 
Br! 


. h 


An 


Bér 
Chi 
Che 
Cor 
Cu 
D )l 








nr 
D 


Te 





ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE 


MARS 1958 1563 


DU 12 








Legendre Perroy. Schumann (Maurice), 

Lejeune (Max). Petit (Guy). , Nord 

Le Pen Pflimiin. Seitlinger. 

LouveL Pianta. Senghor. 

Lucas. Pinay. Sesmaisons (de). 

Lux. Pineau. Sidi el Mokhtar. 

Maga (Hubert). Pinvidic. Simonnet. 

Marcellin. Plantier. Soulié (Michel). 

Maroselli. Pleven (René). Sourbet. 

Meck. Priou. Tardieu. 

Méhaignerie. Prisset Teitgen (Pierre-Henri). 

Menthon (de). Puy. Temple. 

Mercier (André-Fran- Quinson. Thébault (Henri). 
cois), Deux-Sèvres. Raingeard. Thibault (Edouard), 

Métayer (Pierre). Rakotovelo. Gard. 

Michaud (Louis). Ramel. Thiriet. 

Mignot Raymond-Laurent Thomas (Eugène). 

Moisan. Reille-Soult Tinguy (de). 

Mondon, Moselle. Rey. Tubach 

Monin. Reynaud (Paul). Turc (Jean) 

Monteil (André). Ribeyre (Paul). Ulrich p 

Moynet. Ritter. Vanses 

Muiter (André). Roclore. Arte ‘à 

Nicolas (Lucien), Rolland. Vayron (Philippe). 
VOSLes. Salliard du Rivault. |Viatte. 

Ortlieb Sauvage. Vigier 

Orvoen. Schaff. Vignard. 

Paquet Schmitt (Albert). Villard (Jean). 

Pehellier (Eugène). Schneiter. Vitter (Pierre). 

Pelleray. Schuman (Robert), Wasmer. 

Penoy. Moselle. 





N'ont pas pris part au vote : 


Devinat. Mbida. 

Faggianelli. Morice (André). 

Gaborit. Pierrebourg (de). 

Lenormand (Maurice), |Queuille (Henri). 
Nouvelle-Calédonie. |Ramonet 

Marie (André). Tixier-Vignancour. 


MM. 
Arrizhi (Pascal). 
B idie. 
Bailliencourt (de). 
Boganda. 
Brueile. 





N'a pas pris part au vote : 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête. 


Excusés ou absents par congé : 








MM. Gaumont Montel (Pierre), 

Abelin Guitton (Antoine), Rhône. 
André (Pierre), Vendée. Morève. 

Meurthe-et-Moselle. } Hénault. Moustier (de). 
Béné (Maurice). Koenig (Pierre). Paulin 
Chastel. Larue (Raymond), Plantevin. 
Chevigny (de) Vienne Rousseau. 
Condat-Mahaman., Maurice-Bokanowski. |Sanglier 
Cuicci Milterrana, Trémolet de Villers. 
Douala, Monnier. Trémouilhe. 


. 





N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Liquard, qui présidait la séance, 


— 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants......os.cscssocee cossosoocore : 500 
Majorité absolue.....,.,,,.... onto docodosensese 2»1 
Pour l'adoplion.. .se.s.ssessssess.e 350 
Contre .......oosss0scs0e00.000e e 210 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés confor- 


mément à la liste de scrutin ci-dessus, 





Rectification 
au comple rendu in extenso de la 1re séance du 10 mars 1K48. 





(Journal officiel dun 11 mars 1958.) 

Dans le scrutin (n° 855) sur les crédits proposés an titre V du pro- 
jet de loi de finances 19538, budget des investissements (Travaux 
publics) : 

M. Delachenal, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 
voulu voler « pour », 
Rectifications 
ou comple rendu in exlenso de la 2% séance du 11 mars 1%8, 
(Journal officiel du 12 mars 1958.) 

Dans le serutin ne 876) sur l'amendement n° 24 présenté par 
M. Yves Peron à l'article 17 du rapport porlant revision cons- 
titutionneile : 

MM. André Adrien, Jean Masson, Pierre Sonquès, portés comme 
ayant voté « contre », déclarent avoir voulu voler « pour ». 


871) sur l'amendement n° 26 présenté 


tin (no £ 
t) à l'arüicle 1% du rapport porlant 


Dans le scrutin n° 
M. Ballanger (Rober 
constitutionnel!e : 


par 
revision 


MM. André Adrien, Jean Masson, Pierre Souquès, portés comme 
ayant voté « contre déclarent avoir voulu voter « pour », 
Dans le scrutin (n° 8%8) sur l'article fer du rapport portant revision 

constitulionnelle : 

MM. André Adrien, Jean Masson, Pierre Souquès, portés comme 
ayant volé « pour », déclarent avoir voulu voler « contre ». 





Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 21, quai Voltaire, 





